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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune d’IRIGNY

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-03-16-007 du  16  mars  2017 instituant  des  servitudes  d’utilité  publique  prenant  en
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport  de gaz naturel  ou assimilé,  d’hydrocarbures et  de
produits chimiques sur la commune d’IRIGNY ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021 ;

Considérant que selon l’article L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à des modifications du réseau de transport de gaz exploité par GRTgaz, il est nécessaire de procéder à
une mise à jour des servitudes d’utilité publique précitées autour de ce réseau ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux
distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  reproduites  sur  la  carte  annexée (1) au  présent  arrêté,
concernant la commune d’IRIGNY (code INSEE 69100).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout  projet dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation IRIGNY DP1 54 70 38 Enterré 15 5 5

Alimentation PIERRE-BENITE CI 
ARKEMA FRANCE

40 80 257 Enterré 10 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 40 100 852 Enterré 15 5 5

Alimentation IRIGNY DP2 40 100 13 Enterré 15 5 5
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

TRIANGLE LYONNAIS 54 250 3249 Enterré 65 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 54 250 105 Aérien 65 13 13

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d’un tronçon aérien, c’est elle qui sera prise
en compte au droit du tronçon aérien.

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

IRIGNY DP1 35 6 6

IRIGNY DP2 14 5 5

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant.

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur,
l’avis  favorable  du  Préfet  rendu  au  vu  de  l’expertise  mentionnée  au  III  de  l’article  R  555-31  du  code  de
l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du 5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
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Conformément  à l’article  R.555-30-1 du code de l’environnement,  le maire  informe le  transporteur  de toute
demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager concernant
un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-03-16-007  du  16  mars  2017  susvisé  sont  abrogées  et
remplacées par celles du présent arrêté.

Article 7 : Publicité et notification
En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée à l’égalité des chances, le président de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale ou le maire d’IRIGNY, le directeur départemental des territoires
du Rhône, le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes,

sont  chargés  chacun en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  est  adressée  au
directeur de la société GRTgaz.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet,
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la

commune de BELLEVILLE-EN-BEAUJOLAIS

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60,
R.555-10-1, R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,  L.153-60,
L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du
code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 69-2017-05-10-006 du 10 mai 2017 et n° 69-2017-03-14-009 du 14 mars 2017
instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  sur  les  communes  de
BELLEVILLE et SAINT-JEAN-D’ARDIERES ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-02-002 du 2 novembre 2018 relative à la création de la commune nouvelle
de « Belleville-en-Beaujolais » ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz ;

Vu le  rapport  de la direction régionale de l’environnement,  de l’aménagement et  du logement de la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du
Rhône le 18 novembre 2021 ;

Considérant  que selon l’article  L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz
naturel  ou assimilé,  d’hydrocarbures et  de produits  chimiques doivent  faire  l’objet  d’institution de servitudes
d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles
présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de
l’article L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de
l’urbanisation, sont définis ; les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou
d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à des modifications du réseau de transport de gaz exploité par GRTgaz, il est nécessaire
de procéder à une mise à jour des servitudes d’utilité publique précitées autour de ce réseau ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux
distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  reproduites  sur  la  carte  annexée (1) au  présent  arrêté,
concernant la commune de BELLEVILLE-EN-BEAUJOLAIS (code INSEE 69019).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout projet  dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.
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Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation BELLEVILLE-SUR-
SAONE DP

67,7 80 1 enterré 15 5 5

Alimentation BELLEVILLE-SUR-
SAONE DP

67,7 100 12 enterré 25 5 5

CHARENTAY- CRECHE- MACON 67,7 100 6088 enterré 25 5 5

CHARENTAY-CORCELLES-DBLT
MACON

67,7 150 6316 enterré 45 5 5

Alimentation ST-JEAN-D'AR-
DIERES DP

67,7 100 30 enterré 25 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

BELLEVILLE DP 35 6 6

SAINT-JEAN-D'ARDIERES DP 35 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur,
l’avis  favorable  du  Préfet  rendu  au  vu  de  l’expertise  mentionnée  au  III  de  l’article  R  555-31  du  code  de
l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie conformément  aux  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du 5 mars  2014
susvisé.
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Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300 personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100 personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément à  l’article  R.555-30-1 du code de l’environnement,  le  maire  informe le transporteur  de toute
demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager concernant
un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la  commune concernée conformément  aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation des arrêtés précédents ayant le même objet
Les dispositions des arrêtés préfectoraux n° 69-2017-05-10-006 du 10 mai 2017 et n° 69-2017-03-14-009 du
14 mars 2017 susvisés sont abrogées et remplacées par celles du présent arrêté.

Article 7 : Publicité et notification
En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire  générale  de  la  préfecture,  préfète  déléguée à  l’égalité  des  chances,  le  président  de
l’établissement  public  de  coopération  intercommunale ou  le  maire  de  BELLEVILLE-EN-BEAUJOLAIS,  le
directeur départemental des territoires du Rhône, le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et
du Logement Auvergne-Rhône-Alpes,

sont  chargés  chacun en ce  qui  le  concerne de l’exécution du présent  arrêté,  dont  copie  est  adressée  au
directeur de la société GRTgaz.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet, 
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques et des canalisations de distribution

de gaz naturel ou assimilé sur la commune de BRON

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-03-14-012 du  14  mars  2017 instituant  des  servitudes d’utilité  publique  prenant  en
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport  de gaz naturel  ou assimilé,  d’hydrocarbures et  de
produits chimiques sur la commune de BRON ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz ;

Vu  l’étude  de  dangers  des  ouvrages  de  distribution  de  gaz  naturel  à  hautes  caractéristiques,  à  savoir,
canalisations  de  pression  maximale  en  service  supérieure  à  16 bar  ou,  canalisations  de  diamètre  nominal
supérieur à 200 et de pression maximale en service supérieure à 10 bar, exploités par la société GRDF ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021 ;

Considérant que selon l’article  L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant  qu’en  application  de  l’article  R.555-30-1,  les  dispositions  du  b  de  l’article  R.555-30  s’appliquent  aux
canalisations  de  distribution  de  gaz  à  hautes  caractéristiques  mentionnées  au  II  bis  de  l’article  R.554-41 du  code  de
l’environnement ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux  susceptibles  de  se  produire  sur  les  canalisations  de  transport  et  de  distribution  hautes
caractéristiques  décrites  ci-après,  conformément  aux  distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et
reproduites sur la carte annexée(1) au présent arrêté, concernant la commune de BRON (code INSEE 69029).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout projet  dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.
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Canalisations  de  distribution  de  gaz  dont  les  caractéristiques  dépassent  l’un  ou  l’autre  des  seuils
mentionnés au 2° du II de l’article R. 554-41 exploitées par le distributeur :

GRDF – région Sud-Est
Cellule travaux tiers
22 Avenue Joannes Masset
69009 Lyon

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

DN250 16 250 1622 enterré 30 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

DN250 16 250 enterré 30 5 5

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation BRON DP 40 200 1027 enterré 35 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant
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 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

BRON  DP 25 5 5

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou distributeur ou, en cas d’avis défavorable
du transporteur ou distributeur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de l’article
R.555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du  5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément  à  l’article  R.555-30-1  du  code  de  l’environnement,  le  maire  informe  le  transporteur  ou  le
distributeur de toute demande de permis de construire,  de certificat  d’urbanisme opérationnel ou de permis
d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la  commune concernée conformément  aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-03-14-012  du  14  mars  2017  susvisé  sont  abrogées  et
remplacées par celles du présent arrêté.

Article 7 : Publicité et notification
En application de l’article R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
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• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération
intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée à l’égalité des chances, le président de l’éta-
blissement public  de coopération intercommunale ou le maire de BRON, le directeur départemental des terri-
toires du Rhône, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-
Alpes,

sont  chargés chacun en ce qui  le concerne de l’exécution du présent arrêté,  dont  copie est  adressée aux
directeurs des sociétés GRDF et GRTgaz.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet, 
Le Sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques et des canalisations de distribution

de gaz naturel ou assimilé sur la commune de CALUIRE-ET-CUIRE

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu  l’étude  de  dangers  des  ouvrages  de  distribution  de  gaz  naturel  à  hautes  caractéristiques,  à  savoir,
canalisations  de  pression  maximale  en  service  supérieure  à  16 bar  ou,  canalisations  de  diamètre  nominal
supérieur à 200 et de pression maximale en service supérieure à 10 bar, exploités par la société GRDF ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021;

Considérant que selon l’article L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant  qu’en  application  de  l’article  R.555-30-1,  les  dispositions  du  b  de  l’article  R.555-30  s’appliquent  aux
canalisations  de  distribution  de  gaz  à  hautes  caractéristiques  mentionnées  au  II  bis  de  l’article  R.554-41  du  code de
l’environnement ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux  susceptibles  de  se  produire  sur  les  canalisations  de  transport  et  de  distribution  hautes
caractéristiques  décrites  ci-après,  conformément  aux  distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et
reproduites sur la carte annexée(1) au présent arrêté, concernant la commune de  CALUIRE-ET-CUIRE (code
INSEE 69034).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout  projet dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 2/4

69_DDPP_Direction départementale de la protection des populations - 69-2021-12-16-00008 - Arrêté préfectoral instituant des

servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits

chimiques sur la commune de CALUIRE ET CUIRE

23



Canalisations  de  distribution  de  gaz  dont  les  caractéristiques  dépassent  l’un  ou  l’autre  des  seuils
mentionnés au 2° du II de l’article R. 554-41 exploitées par le distributeur :

GRDF – région Sud-Est
Cellule travaux tiers
22 Avenue Joannes Masset
69009 Lyon

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

DN250 16 250 1443 enterré 30 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou distributeur ou, en cas d’avis défavorable
du transporteur ou distributeur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de l’article
R.555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du 5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément  à  l’article  R.555-30-1  du  code  de  l’environnement,  le  maire  informe  le  transporteur  ou  le
distributeur de toute demande de permis de construire,  de certificat  d’urbanisme opérationnel ou de permis
d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Publicité et notification
En application de l’article R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 7 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 8 : Exécution et copie
La préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  préfète  déléguée à  l’égalité  des  chances,  le  président  de
l’établissement  public  de  coopération  intercommunale ou  le  maire  de  CALUIRE-ET-CUIRE,  le  directeur
départemental  des  territoires  du  Rhône,  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement Auvergne-Rhône-Alpes,

sont  chargés  chacun en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  est  adressée  au
directeur de la société GRDF.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet, 
Le sous-préfet
secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de CHARENTAY

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-03-21-008 du  21  mars  2017 instituant  des  servitudes  d’utilité  publique  prenant  en
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport  de gaz naturel  ou assimilé,  d’hydrocarbures et  de
produits chimiques sur la commune de CHARENTAY ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021 ;

Considérant que selon l’article L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à des modifications du réseau de transport de gaz exploité par GRTgaz, il est nécessaire de procéder à
une mise à jour des servitudes d’utilité publique précitées autour de ce réseau ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux
distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  reproduites  sur  la  carte  annexée (1) au  présent  arrêté,
concernant la commune de CHARENTAY (code INSEE 69045).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout  projet dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

BEAUJOLAIS 67,7 400 8869 enterré 145 5 5

CHARENTAY-CORCELLES-DBLT 
MACON

67,7 150 2551 enterré 45 5 5

CHARENTAY- CRECHE- MACON 67,7 100 2407 enterré 25 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

CHARENTAY COUP 20 6 6

CHARENTAY SECT COUP 45 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant.

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur,
l’avis  favorable  du  Préfet  rendu  au  vu  de  l’expertise  mentionnée  au  III  de  l’article  R  555-31  du  code  de
l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du 5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément  à l’article  R.555-30-1 du code de l’environnement,  le maire  informe le  transporteur  de toute
demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager concernant
un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-03-21-008  du  21  mars  2017  susvisé  sont  abrogées  et
remplacées par celles du présent arrêté.
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Article 7 : Publicité et notification
En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée à l’égalité des chances, le président de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale ou le maire de CHARENTAY, le directeur départemental des
territoires du Rhône, le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-
Rhône-Alpes,

sont  chargés  chacun en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  est  adressée  au
directeur de la société GRTgaz.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet, 
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques et des canalisations de distribution

de gaz naturel ou assimilé sur la commune de COLOMBIER-SAUGNIEU

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-22-012 du 22 novembre 2018 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport  de gaz naturel  ou assimilé,  d’hydrocarbures et  de
produits chimiques sur la commune de COLOMBIER-SAUGNIEU ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz, des ouvrages de
transport  d’hydrocarbures  du  Service  National  des  Oléoducs  Interalliés,  des  sociétés  TOTAL
PETROCHEMICALS FRANCE et SPSE, et des ouvrages de transport de produits chimiques de la société KEM
ONE ;

Vu  l’étude  de  dangers  des  ouvrages  de  distribution  de  gaz  naturel  à  hautes  caractéristiques,  à  savoir,
canalisations  de  pression  maximale  en  service  supérieure  à  16 bar  ou,  canalisations  de  diamètre  nominal
supérieur à 200 et de pression maximale en service supérieure à 10 bar, exploités par la société GRDF ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021 ;
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Considérant que selon l’article L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;

Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant  qu’en  application  de  l’article  R.555-30-1,  les  dispositions  du  b  de  l’article  R.555-30  s’appliquent  aux
canalisations  de  distribution  de  gaz  à  hautes  caractéristiques  mentionnées  au  II  bis  de  l’article  R.554-41  du  code de
l’environnement ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux  susceptibles  de  se  produire  sur  les  canalisations  de  transport  et  de  distribution  hautes
caractéristiques  décrites  ci-après,  conformément  aux  distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et
reproduites sur  la carte  annexée(1) au présent arrêté,  concernant la commune de  COLOMBIER-SAUGNIEU
(code INSEE 69299).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout  projet dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Canalisations  de  distribution  de  gaz  dont  les  caractéristiques  dépassent  l’un  ou  l’autre  des  seuils
mentionnés au 2° du II de l’article R. 554-41 exploitées par le distributeur :

GRDF – région Sud-Est
Cellule travaux tiers
22 Avenue Joannes Masset
69009 Lyon
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 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

DN50 25 50 94 enterré 10 5 5

DN100 25 100 1893 enterré 10 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

COGE AEROPORT ST EXUPERY 20 5 5

16/4 ZONE FRET 20 5 5

CCIL TURBINE 20 5 5

CCIL CHAUDIERE SATOLAS 20 5 5

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation COLOMBIER-
SAUGNIEU DP

67,7 100 413 enterré 25 5 5

EST LYONNAIS 80 800 4867 enterré 390 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant
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 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

COLOMBIER-SAUGNIEU  DP 35 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************

Canalisation de transport d’hydrocarbures propriété de l’État, ayant comme transporteur le Service Na-
tional des Oléoducs Interalliés, service du MTES-DGEC, situé Tour Séquoia, place des Carpeaux, 92800
Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22 B route de Demigny
Champforgeuil
CS 30081
71103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Oytier - Saint-Trivier 71 324 3451 enterré 200 15 10

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************

Canalisations de transport d’hydrocarbures liquides, propriété de la Société du Pipeline Sud-Européen
(SPSE) dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitées par :

SOCIETE DU PIPELINE SUD-EUROPÉEN
BP14
13771 – Fos sur Mer Cedex
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 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Tracé courant (PL1) 44,3 864 3278 enterré 155 15 10

Tracé courant (PL2) 47,4 1016 3262 enterré 155 15 10

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************

Canalisation de transport  d’éthylène ETEL propriété de TOTAL PETROCHEMICALS FRANCE, dont le
siège social est 2, place Jean Millier, 92400 Courbevoie et exploitée par :

TOTAL Plateforme de Feyzin
Département Pipelines et Viriat
CS76022
69551 FEYZIN Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ETEL Feyzin Viriat 200 99 200 3293 Enterré 390 55 45

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************
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Canalisation de transport de Chlorure de vinyle monomère (CVM) exploitée par le transporteur :

Kem One
19 Rue Jacqueline Auriol
69008 Lyon

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CVM SFO-BAL DN150 45 150 5100 Enterré 80 15 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou distributeur ou, en cas d’avis défavorable
du transporteur ou distributeur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de l’article
R.555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du 5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément  à  l’article  R.555-30-1  du  code  de  l’environnement,  le  maire  informe  le  transporteur  ou  le
distributeur de toute demande de permis de construire,  de certificat  d’urbanisme opérationnel ou de permis
d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
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Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-22-012 du 22 novembre 2018 susvisé sont abrogées et
remplacées par celles du présent arrêté.

Article 7 : Publicité et notification
En application de l’article R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  préfète  déléguée à  l’égalité  des  chances,  le  président  de
l’établissement  public  de coopération intercommunale ou le  maire  de COLOMBIER-SAUGNIEU,  le directeur
départemental  des  territoires  du  Rhône,  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement Auvergne-Rhône-Alpes,

sont  chargés chacun en ce qui  le concerne de l’exécution du présent arrêté,  dont  copie est  adressée aux
directeurs des sociétés GRDF, GRTgaz, KEM ONE, TOTAL PETROCHEMICALS FRANCE, SPSE et du Service
National des Oléoducs Interalliés.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet, 
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de CORCELLES-

EN-BEAUJOLAIS

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-03-21-020 du  21  mars  2017 instituant  des  servitudes  d’utilité  publique  prenant  en
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport  de gaz naturel  ou assimilé,  d’hydrocarbures et  de
produits chimiques sur la commune de CORCELLES-EN-BEAUJOLAIS ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021 ;

Considérant que selon l’article L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à des modifications du réseau de transport de gaz exploité par GRTgaz, il est nécessaire de procéder à
une mise à jour des servitudes d’utilité publique précitées autour de ce réseau ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux
distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  reproduites  sur  la  carte  annexée (1) au  présent  arrêté,
concernant la commune de CORCELLES-EN-BEAUJOLAIS (code INSEE 69065).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout  projet dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CHARENTAY- CRECHE- MACON 67,7 100 2182 enterré 25 5 5

CHARENTAY-CORCELLES-DBLT 
MACON

67,7 150 1773 enterré 45 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

CORCELLES-EN-BEAUJOLAIS SECT. ET COUP. 20 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant.

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur,
l’avis  favorable  du  Préfet  rendu  au  vu  de  l’expertise  mentionnée  au  III  de  l’article  R  555-31  du  code  de
l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du 5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément  à l’article  R.555-30-1 du code de l’environnement,  le maire  informe le  transporteur  de toute
demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager concernant
un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-03-21-020  du  21  mars  2017  susvisé  sont  abrogées  et
remplacées par celles du présent arrêté.
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Article 7 : Publicité et notification
En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée à l’égalité des chances, le président de l’éta-
blissement public  de coopération intercommunale ou le maire de CORCELLES-EN-BEAUJOLAIS, le directeur
départemental des territoires du Rhône, le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Loge-
ment Auvergne-Rhône-Alpes,

sont  chargés  chacun en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  est  adressée  au
directeur de la société GRTgaz.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet, 
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de FEYZIN

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-22-016 du 22 novembre 2018 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport  de gaz naturel  ou assimilé,  d’hydrocarbures et  de
produits chimiques sur la commune de FEYZIN ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz, des ouvrages de
transport d’hydrocarbures des sociétés TOTAL RAFFINAGE FRANCE et SPMR, et des ouvrages de transport de
produits chimiques des sociétés TOTAL PETROCHEMICALS FRANCE, TRANSUGIL PROPYLENE SNC, AIR
LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE et KEM ONE ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021 ;

Considérant que selon l’article  L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à des modifications du réseau de transport de gaz exploité par GRTgaz, il est nécessaire de procéder à
une mise à jour des servitudes d’utilité publique précitées autour de ce réseau ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux
distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  reproduites  sur  la  carte  annexée (1) au  présent  arrêté,
concernant la commune de FEYZIN (code INSEE 69276).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout projet  dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation FEYZIN CI PLY-
MOUTH

54 80 24 enterré 15 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 54 80 109 enterré 15 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 67,7 80 71 enterré 15 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 40 100 2019 enterré 15 5 5
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

TRIANGLE LYONNAIS 67,7 100 11 enterré 25 5 5

Alimentation FEYZIN CI TOTAL 54 150 9 enterré 40 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 40 250 2439 enterré 50 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 54 250 2751 enterré 65 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 54 250 135 aérien 65 13 13

TRIANGLE LYONNAIS 54 300 2110 enterré 85 5 5

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d’un tronçon aérien, c’est elle qui sera prise
en compte au droit du tronçon aérien.

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

TRIANGLE LYONNAIS 54 250 enterré 65 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 67,7 300 enterré 95 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 67,7 400 enterré 145 5 5

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

FEYZIN CI PLYMOUTH 35 6 6

FEYZIN CI TOTAL RAFFINAGE MARKETING 20 6 6

FEYZIN DP PDT SECT 65 6 6

FEYZIN PDT 2 35 6 6

FEYZIN RHODIA BELLE ETOILE SECT 20 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

SOLAIZE COUP PDT 80 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui sera prise en
compte au droit de l’installation annexe.
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************************

Canalisations de transport d’hydrocarbures, propriété de TOTAL RAFFINAGE FRANCE, dont le siège so-
cial est 2, place Jean Millier, 92400 Courbevoie et exploitées par :

TOTAL Plateforme de Feyzin
Département Pipelines et Viriat
CS76022
69551 FEYZIN Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN

Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

FUEL GAZ 5,5 273 777 Aérien 20 5 5

TRC HC10" 70 273 6 Aérien 115 15 10

TRC HC10" 70 273 1448 Enterré 115 15 10

TRC HC12" 53,8 324 10 Aérien 140 15 10

TRC HC12" 53,8 324 1112 Enterré 140 15 10

TRC HC16" 25 403 4 Aérien 110 15 10

TRC HC16" 25 403 1443 Enterré 110 15 10

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d’un tronçon aérien, c’est elle qui sera prise
en compte au droit du tronçon aérien.

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

HC10 - FEYZIN (Gare de racleurs) 225 55 55

HC12 - FEYZIN (Gare de racleurs) 265 50 50

HC16 - FEYZIN (Gare de racleurs) 300 40 40

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui sera prise en
compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************
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Canalisations de transport d’hydrocarbures liquides, propriété de la Société du Pipeline Méditerranée
Rhône (SPMR) dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane , 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitées par :

SOCIETE DU PIPELINE MEDITERRANEE RHÔNE
1211 Chemin du MAUPAS
38 200 VILLETTE-DE-VIENNE

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN

Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

B5 52 273 2760 Enterré 135 15 10

C2 39 324 1035 Enterré 135 15 10

B5 9 273 1033 Enterré 135 15 10

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

TFZ (FEZ) 75 35 35

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui sera prise en
compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************

Canalisation de transport  d’éthylène ETEL propriété de TOTAL PETROCHEMICALS FRANCE, dont  le
siège social est 2, place Jean Millier, 92400 Courbevoie et exploitée par :

TOTAL Plateforme de Feyzin
Département Pipelines et Viriat
CS76022
69551 FEYZIN Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ETEL Feyzin Viriat 200 99 200 1456 Enterré 390 55 45

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 5/9

69_DDPP_Direction départementale de la protection des populations - 69-2021-12-16-00012 - Arrêté préfectoral instituant des

servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits

chimiques sur la commune de FEYZIN

49



 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

ETEL - TERMINAL - FEYZIN 390 20 15

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************

Canalisation de transport de propylène propriété de TRANSUGIL PROPYLENE SNC (TUP) dont le siège
social est 2, place Jean Millier – La défense 6 – 92400 COURBEVOIE et exploitée par :

Transugil Propylène
3920 route de la vallée
26 530 Le Grand Serre

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN

Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

TRANSUGIL PROPYLENE 8'' 54 200 120 enterré 135 15 10

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

Terminal du TUP 8'' à FEYZIN 235 35 35

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui sera prise en
compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************
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Canalisations de transport d’azote et d’hydrogène, propriété de AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE (ALFI)
dont le siège social est 6, rue Cognacq-Jay – 75007 PARIS et exploitées par :

AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE
2 rue du Sauzai
69320 FEYZIN

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN

Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

AL-FEYZIN - ARKEMA-SAINT 
FONS - AZOTE

64 100 559 Enterré 5 5 5

CENTRALE AIR LIQUIDE – TO-
TAL - AZOTE

64 80 1638 Enterré 5 5 5

FEYZIN - SAINT FONS - DN 175  -
AZOTE

64 175 639 Enterré 5 5 5

FEYZIN - SALAISE SUR SANNE - 
HYDROGENE

100 100 4637 Enterré 40 15 10

SAINT FONS - FEYZIN - HYDRO-
GENE

64 80 530 Enterré 25 10 10

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

Sectionnement et Cabine H2 ALFI Feyzin 50 25 25

Sectionnement et Cabine H2 ALFI Feyzin 75 30 30

Sectionnement N2 départ ALFI vers Raffinerie 5 5 5

Cabine N2 TOTAL Raffinerie 5 5 5

Sectionnement N2 ALFI Feyzin vers St Fons et P-B 5 5 5

Sectionnement N2 ALFI Feyzin St Fons 5 5 5

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui sera prise en
compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************
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Canalisation de transport de Chlorure de vinyle monomère (CVM) exploitée par le transporteur :

Kem One
19 Rue Jacqueline Auriol
69008 Lyon

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CVM SFO-BAL DN150 45 150 5089 Enterré 80 15 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

PS1 - Poste de sectionnement de FEYZIN (Partie aérienne) 85 35 30

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant.

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur,
l’avis  favorable  du  Préfet  rendu  au  vu  de  l’expertise  mentionnée  au  III  de  l’article  R  555-31  du  code  de
l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du  5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.
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Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément à  l’article  R.555-30-1 du code de l’environnement,  le  maire  informe le transporteur  de toute
demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager concernant
un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la  commune concernée conformément  aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-22-016 du 22 novembre 2018 susvisé sont abrogées et
remplacées par celles du présent arrêté.

Article 7 : Publicité et notification
En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée à l’égalité des chances, le président de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale ou le maire de FEYZIN, le directeur départemental des terri-
toires du Rhône, le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-
Alpes,

sont  chargés chacun en ce qui  le concerne de l’exécution du présent arrêté,  dont  copie est  adressée aux
directeurs des sociétés GRTgaz, TOTAL RAFFINAGE FRANCE, SPMR, TOTAL PETROCHEMICALS FRANCE,
TRANSUGIL PROPYLENE SNC, AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE et KEM ONE.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet,
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de FONTAINES-

SUR-SAONE

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-22-017 du 22 novembre 2018 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport  de gaz naturel  ou assimilé,  d’hydrocarbures et  de
produits chimiques sur la commune de FONTAINES-SUR-SAONE ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021;

Considérant que selon l’article L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à des modifications du réseau de transport de gaz exploité par GRTgaz, il est nécessaire de procéder à
une mise à jour des servitudes d’utilité publique précitées autour de ce réseau ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux
distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  reproduites  sur  la  carte  annexée (1) au  présent  arrêté,
concernant la commune de FONTAINES-SUR-SAONE (code INSEE 69088).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout  projet dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

TRIANGLE LYONNAIS 33 80 152 enterré 10 5 5

Alimentation FONTAINES-SUR-
SAONE DP ROCHETAILLEE

33 80 27 enterré 10 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 33 100 514 enterré 15 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 33 150 1478 enterré 30 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

FONTAINES-SUR-SAONE  ROCHETAILLEE  DP 25 5 5

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant.

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur,
l’avis  favorable  du  Préfet  rendu  au  vu  de  l’expertise  mentionnée  au  III  de  l’article  R  555-31  du  code  de
l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du 5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément  à l’article  R.555-30-1 du code de l’environnement,  le maire  informe le  transporteur  de toute
demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager concernant
un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-22-017 du 22 novembre 2018 susvisé sont abrogées et
remplacées par celles du présent arrêté.
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Article 7 : Publicité et notification
En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée à l’égalité des chances, le président de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale ou le maire de FONTAINES-SUR-SAONE, le directeur dépar-
temental des territoires du Rhône, le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
Auvergne-Rhône-Alpes,

sont  chargés  chacun en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  est  adressée  au
directeur de la société GRTgaz.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet, 
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de FONTAINES-

SAINT-MARTIN

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-03-28-015 du  28  mars  2017 instituant  des  servitudes  d’utilité  publique  prenant  en
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport  de gaz naturel  ou assimilé,  d’hydrocarbures et  de
produits chimiques sur la commune de FONTAINES-SAINT-MARTIN ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021 ;

Considérant que selon l’article L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à des modifications du réseau de transport de gaz exploité par GRTgaz, il est nécessaire de procéder à
une mise à jour des servitudes d’utilité publique précitées autour de ce réseau ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux
distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  reproduites  sur  la  carte  annexée (1) au  présent  arrêté,
concernant la commune de FONTAINES-SAINT-MARTIN (code INSEE 69087).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout  projet dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

TRIANGLE LYONNAIS 33 150 841 enterré 30 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 40 150 150 enterré 30 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 33 200 <1 enterré 35 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

FONTAINES-SAINT-MARTIN PDT 15 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant.

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur,
l’avis  favorable  du  Préfet  rendu  au  vu  de  l’expertise  mentionnée  au  III  de  l’article  R  555-31  du  code  de
l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du 5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément  à l’article  R.555-30-1 du code de l’environnement,  le maire  informe le  transporteur  de toute
demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager concernant
un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-03-28-015  du  28  mars  2017  susvisé  sont  abrogées  et
remplacées par celles du présent arrêté.
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Article 7 : Publicité et notification
En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée à l’égalité des chances, le président de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale ou le maire de FONTAINES-SAINT-MARTIN, le directeur dé-
partemental des territoires du Rhône, le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Loge-
ment Auvergne-Rhône-Alpes,

sont  chargés  chacun en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  est  adressée  au
directeur de la société GRTgaz.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet, 
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de GIVORS

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-22-018 du 22 novembre 2018 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport  de gaz naturel  ou assimilé,  d’hydrocarbures et  de
produits chimiques sur la commune de GIVORS ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz et des ouvrages de
transport de produits chimiques de la société TRANSUGIL PROPYLENE SNC ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021 ;

Considérant que selon l’article  L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à des modifications du réseau de transport de gaz exploité par GRTgaz, il est nécessaire de procéder à
une mise à jour des servitudes d’utilité publique précitées autour de ce réseau ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux
distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  reproduites  sur  la  carte  annexée (1) au  présent  arrêté,
concernant la commune de GIVORS (code INSEE 69091).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout projet  dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

BRIGNAIS- L'HORME- UNIEUX 54 100 1720 enterré 20 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant
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 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

GIVORS LA CHATELAINE DP 20 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant.

************************

Canalisation de transport de propylène propriété de TRANSUGIL PROPYLENE SNC (TUP) dont le siège
social est 2, place Jean Millier – La défense 6 – 92400 COURBEVOIE et exploitée par :

Transugil Propylène
3920 route de la vallée
26 530 Le Grand Serre

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN

Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

TRANSUGIL PROPYLENE 8'' 54 200 2497 enterrée 135 15 10

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant.

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur,
l’avis  favorable  du  Préfet  rendu  au  vu  de  l’expertise  mentionnée  au  III  de  l’article  R  555-31  du  code  de
l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du  5 mars  2014
susvisé.
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Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément à  l’article  R.555-30-1 du code de l’environnement,  le  maire  informe le transporteur  de toute
demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager concernant
un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la  commune concernée conformément  aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-22-018 du 22 novembre 2018 susvisé sont abrogées et
remplacées par celles du présent arrêté.

Article 7 : Publicité et notification
En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée à l’égalité des chances, le président de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale ou le maire de GIVORS, le directeur départemental des terri-
toires du Rhône, le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-
Alpes,

sont  chargés chacun en ce qui  le concerne de l’exécution du présent arrêté,  dont  copie est  adressée aux
directeurs des sociétés GRTgaz et TRANSUGIL PROPYLENE SNC.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet, 
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de LA TOUR-DE-

SALVAGNY

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2017-04-07-003 du 7 avril 2017 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,  d’hydrocarbures et de produits
chimiques sur la commune de LA TOUR-DE-SALVAGNY ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021;

Considérant que selon l’article L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à des modifications du réseau de transport de gaz exploité par GRTgaz, il est nécessaire de procéder à
une mise à jour des servitudes d’utilité publique précitées autour de ce réseau ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux
distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  reproduites  sur  la  carte  annexée (1) au  présent  arrêté,
concernant la commune de LA TOUR-DE-SALVAGNY (code INSEE 69250).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout  projet dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

TRIANGLE LYONNAIS 54 80 6 Enterré 15 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 54 100 430 Enterré 20 5 5

Alimentation DARDILLY DP 54 100 374 Enterré 20 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 54 300 3903 Enterré 85 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

LA TOUR-DE-SALVAGNY CPT PDT DP 20 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant.

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur,
l’avis  favorable  du  Préfet  rendu  au  vu  de  l’expertise  mentionnée  au  III  de  l’article  R  555-31  du  code  de
l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du 5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément  à l’article  R.555-30-1 du code de l’environnement,  le maire  informe le  transporteur  de toute
demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager concernant
un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-04-07-003  du  7  avril  2017  susvisé  sont  abrogées  et
remplacées par celles du présent arrêté.
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Article 7 : Publicité et notification
En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée à l’égalité des chances, le président de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale ou le maire de LA TOUR-DE-SALVAGNY, le directeur départe-
mental des territoires du Rhône, le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Au-
vergne-Rhône-Alpes,

sont  chargés  chacun en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  est  adressée  au
directeur de la société GRTgaz.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet,
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques et des canalisations de distribution

de gaz naturel ou assimilé sur la commune de LYON

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-22-022 du 22 novembre 2018 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport  de gaz naturel  ou assimilé,  d’hydrocarbures et  de
produits chimiques sur la commune de LYON ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz et des ouvrages de
transport d’hydrocarbures de la société SPMR ;

Vu  l’étude  de  dangers  des  ouvrages  de  distribution  de  gaz  naturel  à  hautes  caractéristiques,  à  savoir,
canalisations  de  pression  maximale  en  service  supérieure  à  16 bar  ou,  canalisations  de  diamètre  nominal
supérieur à 200 et de pression maximale en service supérieure à 10 bar, exploités par la société GRDF ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021 ;

Considérant que selon l’article  L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 1/6

69_DDPP_Direction départementale de la protection des populations - 69-2021-12-17-00014 - Arrêté préfectoral instituant des

servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits

chimiques sur la commune de LYON

75



Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant  qu’en  application  de  l’article  R.555-30-1,  les  dispositions  du  b  de  l’article  R.555-30  s’appliquent  aux
canalisations  de  distribution  de  gaz  à  hautes  caractéristiques  mentionnées  au  II  bis  de  l’article  R.554-41 du  code  de
l’environnement ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux  susceptibles  de  se  produire  sur  les  canalisations  de  transport  et  de  distribution  hautes
caractéristiques  décrites  ci-après,  conformément  aux  distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et
reproduites sur la carte annexée(1) au présent arrêté, concernant la commune de LYON (code INSEE 69123).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout projet  dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Canalisations  de  distribution  de  gaz  dont  les  caractéristiques  dépassent  l’un  ou  l’autre  des  seuils
mentionnés au 2° du II de l’article R. 554-41 exploitées par le distributeur :
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GRDF – région Sud-Est
Cellule travaux tiers
22 Avenue Joannes Masset
69009 Lyon

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

DN250 16 250 88 enterré 9 8 8

DN250 16 250 10605 enterré 30 5 5

DN300 16 300 1052 enterré 40 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

DN250 16 250 enterré 30 5 5

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

MOUCHE NORD 20 5 5

MOUCHE SUD 20 5 5

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :
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GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation LYON DP LA 
MOUCHE

40 250 322 enterré 50 5 5

Alimentation LYON DP LA 
MOUCHE

40 300 334 enterré 70 5 5

Alimentation VAISE DP 40 200 328 enterré 35 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 40 80 15 enterré 10 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 40 300 868 enterré 70 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

LYON LA MOUCHE DP 25 5 5

LYON VAISE DP 25 5 5

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui sera prise en
compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

************************
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Canalisations  de  transport  d’hydrocarbures  liquides,  propriété  de  la  Société  du  Pipeline  Méditerranée  Rhône
(SPMR) dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitées par :

SOCIÉTÉ DU PIPELINE MÉDITERRANÉE RHÔNE
1211 Chemin du MAUPAS
38 200 VILLETTE-DE-VIENNE

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN

Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

B5 52 273 1339 Enterré 135 15 10

L_TPE_APT 9 254 120 Enterré 125 15 10

L_TPE_ES 9 273 894 Enterré 125 15 10

L_TPE_FD 9 273 885 Enterré 85 15 10

L_TPE_GO 9 273 887 Enterré 85 15 10

L_TPE_SP 9 273 891 Enterré 125 15 10

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou distributeur ou, en cas d’avis défavorable
du transporteur ou distributeur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de l’article
R.555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du  5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.
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Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément  à  l’article  R.555-30-1  du  code  de  l’environnement,  le  maire  informe  le  transporteur  ou  le
distributeur de toute demande de permis de construire,  de certificat  d’urbanisme opérationnel ou de permis
d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la  commune concernée conformément  aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-22-022 du 22 novembre 2018 susvisé sont abrogées et
remplacées par celles du présent arrêté.

Article 7 : Publicité et notification
En application de l’article R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée à l’égalité des chances, le président de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale ou le maire de LYON, le directeur départemental des territoires
du Rhône, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,

sont  chargés chacun en ce qui  le concerne de l’exécution du présent arrêté,  dont  copie est  adressée aux
directeurs des sociétés GRDF, GRTgaz et SPMR.

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021

Le préfet, 
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 6/6

69_DDPP_Direction départementale de la protection des populations - 69-2021-12-17-00014 - Arrêté préfectoral instituant des

servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits

chimiques sur la commune de LYON

80



69_DDPP_Direction départementale de la

protection des populations

69-2021-12-16-00018

Arrêté préfectoral instituant des servitudes

d'utilité publique autour des canalisations de

transport de gaz naturel ou assimilé,

d'hydrocarbures et de produits chimiques sur la

commune de MARCY L'ETOILE

69_DDPP_Direction départementale de la protection des populations - 69-2021-12-16-00018 - Arrêté préfectoral instituant des

servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits

chimiques sur la commune de MARCY L'ETOILE

81



Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de MARCY-

L'ETOILE

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.554-5, L.555-16, R.554-41, R.554-46, R.554-60, R.555-10-1,
R.555-30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-60, L.161-1 et
suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de
l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2017-04-07-014 du 7 avril 2017 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,  d’hydrocarbures et de produits
chimiques sur la commune de MARCY-L'ETOILE ;

Vu les études de dangers des ouvrages de transport de gaz naturel de la société GRTgaz ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, en date du 7 octobre 2021 ;

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Rhône le 18
novembre 2021 ;

Considérant que selon l’article L.555-16 du code de l’environnement,  les canalisations de transport  de gaz naturel  ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives à la maîtrise de l’urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent ;
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du troisième alinéa de l’article
L.555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont
définis ;  les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport  en  service,  notamment  les  risques  d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à des modifications du réseau de transport de gaz exploité par GRTgaz, il est nécessaire de procéder à
une mise à jour des servitudes d’utilité publique précitées autour de ce réseau ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les phénomènes
dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux
distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  reproduites  sur  la  carte  annexée (1) au  présent  arrêté,
concernant la commune de MARCY-L'ETOILE (code INSEE 69127).

Article 2 : Zones d’effet
Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  la  carte  annexée  au  présent  arrêté.  Les  restrictions
supplémentaires fixées par l’article 3 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2 ou SUP3 sont
mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire pour tout  projet dont
l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation

• Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les limites
des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font
foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation MARCY-L'ETOILE DP 54 80 415 Enterré 15 5 5

Alimentation MARCY-L'ETOILE CI 
SANOFI PASTEUR

54 80 8 Enterré 15 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 54 300 2524 Enterré 85 5 5
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur
dans la

commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et d’autre

de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

TRIANGLE LYONNAIS 54 300 5 Aérien 85 13 13

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d’un tronçon aérien, c’est elle qui sera prise
en compte au droit du tronçon aérien.

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière  
Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

MARCY-L'ETOILE  DP 20 6 6

MARCY-L'ETOILE CI SANOFI PASTEUR 20 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise
en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant.

Article 3 : Nature des servitudes
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes, en fonction
des zones d’effets :

Servitude SUP1  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant  
au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus
de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur,
l’avis  favorable  du  Préfet  rendu  au  vu  de  l’expertise  mentionnée  au  III  de  l’article  R  555-31  du  code  de
l’environnement.
L’analyse  de compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du 5 mars  2014
susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au  
sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  300  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :  

L’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de  recevoir  plus  de  100  personnes  ou  d’un
immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 4 : Information du transporteur par le maire
Conformément  à l’article  R.555-30-1 du code de l’environnement,  le maire  informe le  transporteur  de toute
demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager concernant
un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Article 5 : Annexion au plan d’urbanisme
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées au plan local d’urbanisme ou à la carte communale
de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,  L.153-60,  L.161-1 et  L.163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 6 : Abrogation de l’arrêté précédent ayant le même objet
Les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°  69-2017-04-07-014  du  7  avril  2017  susvisé  sont  abrogées  et
remplacées par celles du présent arrêté.

Article 7 : Publicité et notification
En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera :

• publié au recueil des actes administratifs,
• publié sur le site internet de la préfecture du Rhône,
• adressé au maire de la commune concernée ou au président de l’établissement public de coopération

intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné.

Article 8 : Délais et voies de recours 
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Exécution et copie
La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée à l’égalité des chances, le président de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale ou le maire de MARCY-L’ETOILE, le directeur départemental
des territoires du Rhône, le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-
Rhône-Alpes,

sont  chargés  chacun en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  est  adressée  au
directeur de la société GRTgaz.

Fait à Lyon, le 16 décembre 2021

Le préfet,
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint

Julien PERROUDON

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture du Rhône,
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
• l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie concernés.

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 4/4
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT_SEN_2021_12_23_C 213
imposant des prescriptions spécifiques à la communauté de communes du Pays de l'Arbresle (CCPA)

concernant la régularisation et la mise en conformité du système d'assainissement de la station
d'épuration de Fleurieux-sur-l’Arbresle – le Buvet sur la commune de Fleurieux-sur-l'Arbresle

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du parlement européen et du conseil  du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L.216-1 et suivants,

VU le  code général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment ses articles  L.2224-7 à L.2224-12 et
R.2224-6 à R.2224-21,

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1331-1 à L.1331-31, R.1331-1 à R.1331-11,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs du préfet, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône
(hors classe),

VU l’arrêté  préfectoral  n°69-2021-02-01-005  du  1er  février 2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône,

VU la décision du directeur départemental des territoires n° 69-2021-11-22-00001 du 22 novembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’attributions générales,

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée
approuvé le 3 décembre 2015,

VU l’arrêté du 21 juillet 2015 modifié par l’arrêté du 31 juillet 2020, relatif aux systèmes d’assainissement
collectif  et  aux  installations  d’assainissement  non  collectif,  à  l’exception  des  installations
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à
1,2 kg/j de DBO5,

VU la note technique du 7 septembre 2015 relative à la mise en œuvre de certaines dispositions de
l’arrêté du 21 juillet 2015,

1/12

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2021-12-23-00002 - Arrêté préfectoral n° DDT_SEN_2021_12_23_C

213

imposant des prescriptions spécifiques à la communauté de communes du Pays de l'Arbresle (CCPA)

concernant la régularisation et la mise en conformité du système d'assainissement de la station

d'épuration de Fleurieux-sur-l�Arbresle � le Buvet sur la commune de Fleurieux-sur-l'Arbresle

87



VU le  dossier  de  déclaration  et  ses  annexes  déposés  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  code  de
l’environnement  présenté  par  la  communauté  de  communes  du  Pays  de  l'Arbresle,  reçu  le
16 septembre 2021,  enregistré  sous  le  n°69-2021-00322  et  relatif  à  la  régularisation  et  la  mise  en
conformité du système d'assainissement de la station d'épuration de Fleurieux-sur-l’Arbresle – le Buvet
sur la commune de Fleurieux-sur-l'Arbresle,

VU le  récépissé  de  déclaration  délivré  à  la  communauté  de  communes  du  Pays  de  l'Arbresle le
21 septembre 2021, après analyse de la complétude,

VU la demande de compléments du 20 octobre 2021 transmise à la communauté de communes du Pays
de l'Arbresle,

VU le dossier de déclaration modifié transmis par la communauté de communes du Pays de l'Arbresle
et reçu le 03 novembre 2021,

VU le  projet  d’arrêté  préfectoral  adressé  au  pétitionnaire  pour  observations  en  date  du
10 décembre 2021 avec un délai de quinze jours pour la phase contradictoire,

VU l’accord de la  communauté de communes du Pays de l'Arbresle sur le projet d’arrêté en date du
23 décembre 2021,

CONSIDÉRANT que  les  ouvrages  concernés  relèvent  de  la  rubrique 2.1.1.0-2°  de  la  nomenclature
codifiée à l’article R.214-1 du code de l’environnement,

CONSIDÉRANT que les travaux proposés pour  la  réduction des  apports  d’eaux claires météoriques
permettent de répondre aux exigences issues de la directive eaux résiduaires urbaines et de la directive
cadre sur l’eau,

CONSIDÉRANT que le projet répond aux objectifs du schéma directeur d’aménagement et de gestion
des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée,

CONSIDÉRANT que  les  dispositions  prévues  par  le  pétitionnaire  et  les  prescriptions  techniques
imposées par le présent arrêté sont de nature à prévenir les nuisances et réduire les impacts sur le
milieu aquatique,

CONSIDÉRANT que les données disponibles sur le ruisseau le Buvet ne permettant pas de déterminer
l’état écologique du cours d’eau, l’évaluation de la conservation du bon état du cours d’eau s’effectue
sur la rivière de la Brévenne, à la confluence avec le Buvet,

CONSIDÉRANT que les prescriptions du présent arrêté appliquées à un système de traitement déjà aux
normes pour les rejets, en bon état général et correctement dimensionné permettront d’améliorer la
qualité du ruisseau du Buvet et indirectement de la Brévenne,

CONSIDÉRANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau,

CONSIDÉRANT dès  lors  que  l’exécution  de  l’ensemble  des  mesures  précitées  est  suffisante  pour
garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement et qu’il y a lieu de faire
application de l’article L.214-3 du même code,

CONSIDÉRANT que  conformément  à  l’article  18-II  de  l’arrêté  du  21  juillet  2015,  lorsque  les  rejets
risquent de dégrader l’état ou de compromettre le respect des objectifs environnementaux du milieu
récepteur  et  des  masses  d’eau aval  et  leur  compatibilité  avec  les  usages  sensibles,  le  préfet  peut
demander au maître d’ouvrage un suivi approprié du milieu récepteur des rejets,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires du Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Objet de la déclaration

Il  est  donné  acte  à  la  communauté  de  communes  du  Pays  de  l'Arbresle,  dénommée  ci-après
« le bénéficiaire », représentée par Monsieur le Président, de sa déclaration en application de l’article
L.214-3  du code de l’environnement,  sous  réserve des  prescriptions  énoncées aux articles  suivants,
concernant  la  régularisation  et  la  mise  en  conformité  du  système  d'assainissement  de  la  station
d'épuration de Fleurieux-sur-l’Arbresle – le Buvet sur la commune de Fleurieux-sur-l'Arbresle.

Le présent arrêté abroge toutes les dispositions antérieures, contraires ou identiques, qui ont le même
objet  et  notamment  l’arrêté  préfectoral  n°2006-2485  du  16 mai  2006  autorisant  la  poursuite  de
l’exploitation de la station d’épuration intercommunale de Fleurieux-sur-l’Arbresle avec amélioration du
traitement  de  déphosphatation  et  création  de  deux  bassins  d’orage  arrive  à  échéance  le
31 décembre 2021.

Les ouvrages concernés par la déclaration sont référencés sous les codes Sandre suivants :
- système d’assainissement (Fleurieux-sur-l’Arbresle – Le Buvet) : 060000169112,
- station de traitement des eaux usées (Fleurieux-sur-l’Arbresle – Le Buvet) : 060969086003,
- système de collecte (Fleurieux-sur-l’Arbresle – Le Buvet) : 060869086003.

Le bénéficiaire est autorisé à :
- poursuivre l’exploitation de l’ensemble du réseau équipé de déversoirs d’orage et de la station de

traitement des eaux usées dénommée « Fleurieux-sur-l’Arbresle – Le Buvet », le tout constituant le
« système d’assainissement de Fleurieux-sur-l’Arbresle – Le Buvet » à Fleurieux-sur-l’Arbresle auquel
sont raccordées les communes de Fleurieux-sur-l’Arbresle et Lentilly,

- réaliser  les  travaux  de  réduction  de  la  part  d’eaux  pluviales  collectées  par  le  système
d’assainissement (interventions sur les déversoirs d’orage, mise en séparatif).

La présente déclaration ne concerne que la part des travaux relevant des rubriques visées à l’article 2. Si
d’autres rubriques devaient  être concernées par  ces  travaux,  il  appartient  au bénéficiaire,  avant  la
réalisation  des  travaux,  de  porter  à  la  connaissance  du  préfet  tous  les  éléments  d’appréciation
conformément à l’article 2.

Article 2 : Nomenclature

Les  ouvrages  concernés  par  l’autorisation  relèvent  des  rubriques  suivantes,  telles  que  définies  au
tableau mentionné à l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Caractéristiques Régime Arrêté de
prescriptions
générales

2.1.1.0. Systèmes d'assainissement collectif des 
eaux usées et installations 
d'assainissement non collectif destinés à 
collecter et traiter une charge brute de 
pollution organique au sens de l'article 
R.2224-6 du code général des collectivités 
territoriales :
1° Supérieure à 600 kg de DBO5 (A)
2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais 
inférieure ou égale à 600 kg de DBO5 (D)

charge brute de
pollution organique

journalière du
système

d’assainissement
540 kgDBO5/j

Déclaration Arrêté du
21 juillet 2015

modifié
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Article 3 : Localisation des ouvrages du système d’assainissement

La station de traitement des eaux usées de Fleurieux-sur-l’Arbresle – Le Buvet est située sur la commune
de Fleurieux-sur-l’Arbresle, impasse du Buvet au niveau des parcelles cadastrales section 00ZT12.

Le rejet de la station de traitement des eaux usées de Fleurieux-sur-l’Arbresle – Le Buvet s’effectue dans
le ruisseau Le Buvet (masse d’eau FRDR10734 : ruisseau le Buvet)

Les coordonnées Lambert (RGF 93) sont les suivantes :
- station de traitement des eaux usées : X = 829 250 – Y = 6 528 068,
- point de rejet de la station de traitement des eaux usées : X = 829 293 – Y = 6 528 049,
- point de rejet du by-pass de la station de traitement des eaux usées : X = 830 080 – Y = 6 527 282.

Le système de collecte situé sur  les  communes de Fleurieux-sur-l’Arbresle  et  Lentilly,  comprend les
équipements suivants :
- 11 déversoirs d’orage sur l’ensemble du réseau, dont 2 surverses de bassin d’orage,
- 11 postes de relevage,
- 3 trop-pleins de postes de relevage,
- 2 bassins d’orage.

La liste détaillée des équipements du système de collecte se trouve en annexe 1 du présent arrêté.

Article 4 : Prescriptions techniques concernant le système d’assainissement : programme de travaux

Programme de travaux :

Le programme de travaux est réalisé dans la période 2021/2026 (échéancier présenté en annexe 2).  Il
concerne des travaux de réductions d’eaux claires parasites permanentes et/ou météoriques (mises en
séparatif, déconnexion d’eaux pluviales, modification de déversoirs d’orage).

Le bénéficiaire fournit annuellement au service en charge de la police de l’eau un point sur les travaux
réalisés prévus au programme de travaux. Ce point permet :
- de lister les travaux réalisés, les travaux prévus l’année suivante, les modifications apportées au

programme initial, les justifications des modifications/décalages,
- de  vérifier  l’efficacité  de  la  réalisation  du  programme  de  travaux  sur  le  fonctionnement  du

système d’assainissement,
- de lister toutes les modifications intervenues sur les déversoirs d’orage (suppression, création).

Prescriptions techniques concernant les phases de chantier :

Durant les travaux, la continuité du traitement et du fonctionnement hydraulique est assurée.

Lors des phases travaux, des mesures sont prises afin d’éviter toute pollution du ruisseau du Buvet et ses
affluents.  Les  dispositions  prises  doivent  permettre  de  confiner  les  polluants  produits  et  les
déversements accidentels (matières en suspension, hydrocarbures…).

Le bénéficiaire prévient le service en charge de la police de l’eau de la date de début des travaux
d’amélioration du fonctionnement de la station de traitement des eaux usées au moins 1 mois avant
leur début puis l’informera régulièrement du bon déroulement du chantier.

Mesures d’évitement et de réduction liées aux travaux du programme d’action :

Les mesures d’évitement et de réduction prévues dans le dossier loi sur l’eau sont appliquées.

Article 5 : Prescriptions techniques concernant le système de collecte

Les crêtes des déversoirs d’orage sont calées de manière à acheminer à la station de traitement des
eaux usées, les flux correspondants à la pluie mensuelle.
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Autosurveillance du système de collecte :

Les déversoirs d’orage situés à l’aval d’un tronçon destiné à collecter une charge brute de pollution
organique par  temps sec supérieure ou égal  à  120 kg/j  de DBO5 et  inférieure à 600 kg/j  de DBO5,
dénommés « A1 » sont soumis à autosurveillance. 

Un déversoir d’orage du système de collecte est concerné : DO_BO_LES_CARRIERES.

La surveillance des points réglementaires A1 consiste à mesurer le temps de déversement journalier et
estimer les débits déversés.

Jugement de la conformité du système de collecte par temps de pluie :

Le critère de conformité collecte par temps de pluie retenu par la collectivité est le critère « moins de
5 % des volumes d’eaux usées produits par l’agglomération déversés par an sur une période de 5 ans».

Afin de pouvoir juger de la conformité du système de collecte par temps sec et par temps de pluie, les
données  d’autosurveillance  fournies  en  format  Sandre  pour  les  déversoirs  d’orage  soumis  à
autosurveillance réglementaire (points A1) comprennent les données quantitatives, qualitatives et les
données pluviométriques journalières.

Afin de pouvoir juger correctement les données d’autosurveillance, pour la bonne compréhension et
consolidation des données pluriannuelles, les points réglementaires et/ou logiques d’autosurveillance
doivent conserver les mêmes code, localisation et nom d’une année sur l’autre, et ce, même en cas de
changement d’exploitant.

Article 6 : Prescriptions techniques concernant le système de traitement des eaux usées

En complément de la réglementation en vigueur,  pour le système de traitement des eaux usées de
Fleurieux-sur-l’Arbresle – Le Buvet, les normes de rejet à respecter et l’autosurveillance à mettre en place
sont fixées dans les tableaux suivants :

Dimensionnement Valeur

Capacité nominale de traitement (kg DBO5/j) 540

Capacité nominale de traitement (EH) 9 000

Débit nominal de temps sec (m3/j) 2 720

Débit de référence (m3/j) = percentile 95 des débits arrivant à la station de traitement des eaux usées
(en amont du déversoir d’orage en tête de station)
Le percentile 95 (PC95) sur 5 ans est réévalué chaque année en prenant comme référence le PC95
(5 ans) de l’année N-1 pour le jugement de la conformité de l’année N.

Norme de rejet et jugement de la conformité

Type moyenne Paramètres

Temps sec
Concentration

maximale en sortie
(mg/l)

Temps de pluie (1)

Concentration
maximale en sortie

(mg/l)

Temps sec
Temps de pluie (1)

Rendement
minimal (%)

concentration
rédhibitoire (mg/l)

journalière DBO5 14 25 - 50

journalière DCO 85 90 - 250

journalière MES 30 30 - 85

annuelle NGL 5,5 15 ou 70 -

annuelle PT 0,6 2 ou 80

Le pH des eaux traitées est compris entre 6, et 8,5. Leur température est inférieure à 25°C.
(1) Estimation du temps de pluie jusqu'à J-1
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Fréquence d’autosurveillance et paramètres mesurés

Entrée (A3) et sortie (A4)
de la station d’épuration

Débit Mesure et enregistrement en continu 365 jours/an

Bilan 
24 heures

Pluviométrie, pH, température en 
sortie, DBO5, DCO, MES

12 bilans/an

NTK, NH4, NO2, NO3, NGL, Pt 4 bilans/an

By-pass (A5) Débit Mesure et enregistrement en continu 365 jours/an

Charges Estimation charges polluantes rejetées À chaque déversement

Boues Produites
(A6)

quantité annuelle en tMS 12 fois/an

Mesure de la siccité 12 foi/an

Évacuées
(S6)

Quantité brute, quantité de matières 
sèches, siccité et destination

À chaque évacuation

Analyses de l’ensemble des 
paramètres prévus à l’arrêté du 
08/01/1998

2 fois/an

Nombre maximal d’échantillons non conformes autorisés par paramètre, en fonction du nombre
d’échantillons prélevés dans l’année

Nombre d’échantillons prélevés nombre maximal d’échantillons non conformes

3-7 1

12 2

Article 7 : Suivi du milieu récepteur

Compte-tenu de la sensibilité du milieu, un suivi milieu est réalisé à compter de l’année 2022 et jusqu’à
la fin de validité du présent arrêté selon les modalités suivantes :
- en 3 points de mesure,

- sur le Buvet, en amont (point M1),
- sur le Buvet, en aval du rejet de la station d’épuration et en aval (point M2),
- sur la Brévenne après la confluence avec le Buvet (point M3),

- 1 fois par an sur chacun des points de mesure pour les paramètres suivants :
- Température, pH, conductivité, oxygène dissous DBO5, DCO, MES, NTK, NO3, NO2, NH4+,

PO43-, P total et débit du cours d’eau,
- 1 fois tous les 5 ans pour chacun des points de mesure : réalisation d’un IBGN
- la  réalisation  simultanée  d’un  bilan  24 heures  réglementaire  entrée/sortie  de  la  station  de

traitement des eaux usées sera recherchée par le pétitionnaire lors de chaque suivi milieu.

Ce suivi milieu fait l’objet d’un rapport au service de la police de l’eau dans le cadre du bilan annuel de
fonctionnement. Une analyse est faite concernant l’impact du rejet de la station sur le milieu récepteur
à la fin d’une période de 5 ans.

Au  regard  des  résultats  d’analyses,  les  programmes  de  mesures  de  suivi  (physico-chimiques  et
biologiques) pourront être adaptés à l’initiative de la police de l’eau ou suite à la demande du maître
d’ouvrage. Toute adaptation du programme de suivi du milieu récepteur est soumise à la validation
préalable du service de police de l’eau.

Article 8 : Modification de la réglementation relative aux modalités d’autosurveillance et de jugement 
de la conformité

Les  modalités  d’autosurveillance  et  de  jugement  de  la  conformité  sont  conformes  à  l’arrêté  du
21 juillet 2015. Si celui-ci venait à être modifié, les modalités à prendre en compte pour le contrôle de la
présente station de traitement des eaux usées seraient celles qui seraient les plus contraignantes entre
le présent arrêté et la réglementation nationale (nombre de paramètres et fréquence plus importants).

6/12

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2021-12-23-00002 - Arrêté préfectoral n° DDT_SEN_2021_12_23_C

213

imposant des prescriptions spécifiques à la communauté de communes du Pays de l'Arbresle (CCPA)

concernant la régularisation et la mise en conformité du système d'assainissement de la station

d'épuration de Fleurieux-sur-l�Arbresle � le Buvet sur la commune de Fleurieux-sur-l'Arbresle

92



Article 9 : Manuel d’autosurveillance du système d’assainissement

Le manuel d’autosurveillance actuel sera mis à jour et transmis à l’agence de l’eau Rhône Méditerranée
Corse et au service police de l’eau de la direction départementale des territoires du Rhône dans un
délai d’1 an à compter de la notification du présent arrêté.

Article 10 : Analyse des risques de défaillance du système d’assainissement

Les  systèmes  d’assainissement  (traitement  et  collecte)  existants  destinés  à  collecter  et  traiter  une
charge brute de pollution organique inférieure à 600 kg/j de DBO5 et supérieure ou égale à 120  kg/j de
DBO5 doivent disposer d’une analyse des risques de défaillance avant le 31/12/2023.

L’analyse des risques de défaillance existante, réalisée en 2017, portant uniquement sur le système de
traitement, devra être complétée par l’analyse des risques de défaillance sur le système de collecte et
transmise au service en charge de la police de l’eau et à l’agence de l’eau avant le 31 décembre 2023.

Article 11 : Diagnostics du système d’assainissement

Diagnostic périodique du système d’assainissement     :

Le diagnostic périodique du système d’assainissement doit être établi suivant une fréquence n’excédant
pas 10 ans. 

Le diagnostic périodique existant ayant été réalisé en 2020, un nouveau diagnostic sera réalisé au plus
tard le 31 décembre 2030.

Diagnostic permanent du système d’assainissement :

Les  études  relatives  à  l’élaboration  du  diagnostic  permanent  sont  lancées  au  plus  tard  le
31 décembre 2024.

Article 12 : Raccordement des abonnés non domestiques

Les rejets non-domestiques ne pourront être autorisés  au-delà des prévisions qui  entraîneraient un
dépassement des seuils de la station d’épuration.

Le  raccordement  de  tout  abonné  non-domestique  au  réseau  d’eaux  usées  doit  faire  l’objet  d’une
autorisation de raccordement établie par la communauté de communes du Pays de l'Arbresle et le cas
échéant d’une convention spéciale de déversement. Ces documents et leurs mises à jour seront fournis
au service en charge de la police de l’eau.

Le bénéficiaire veillera au respect des conditions fixées dans les autorisations et conventions de rejet.

Les autorisations et conventions obsolètes seront renouvelées dans les meilleurs délais.
Le renouvellement des autorisation et conventions devra débuter de 3 à 6 mois avant leur expiration.

Le bénéficiaire fournit annuellement :
- un bilan des abonnés non-domestiques raccordés au système de traitement,
- un bilan du suivi des autorisations en vigueur,
- un bilan de l’adéquation de la capacité de traitement de la station avec les charges rejetées par

les industriels.

Article 13 : Suivi de l’avancement des travaux

Le bénéficiaire informe régulièrement le service en charge de la police de l’eau du bon déroulement de
l’ensemble des chantiers.
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Article 14 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés
et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d’autorisation sans préjudice
des dispositions de la présente autorisation.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier  de demande d'autorisation doit  être porté, avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions des articles L181-14 et R181-46
du code de l'environnement.

Article 15 : Déclaration des incidents ou accidents

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L211-1 du
Code de l’environnement doit être signalé dans les meilleurs délais au service de police de l’eau à qui
l’exploitant remet, rapidement, un rapport précisant les causes et les circonstances de l’accident ainsi
que les mesures mises en œuvre et envisagées pour éviter son renouvellement.

Tout déversement à partir  du réseau de collecte,  notamment des  postes  de relèvement,  doit  être
signalé dans les meilleurs délais au service de police de l’eau, avec les éléments d’information sur les
dispositions prises pour en minimiser les impacts et les délais de dépannage.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage doit prendre ou faire
prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer
ses conséquences et y remédier.

Le  bénéficiaire  demeure  responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 16 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations,
ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le
Code de l’environnement.

Ils peuvent demander la communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du
présent arrêté.

Les points de rejet du système d’assainissement sont entretenus de façon à rester accessibles et visibles
à tout moment.

Article 17: durée de l’autorisation administrative

La présente autorisation prendra fin au 31 décembre 2031.

Article 18 : Publicité et information des tiers

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur :
- une copie du présent arrêté est affichée en mairie des communes de Fleurieux-sur-l’Arbresle et

Lentilly,
- le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
- ces documents sont mis à disposition du public sur le site internet des services de l’État dans le

Rhône pendant au moins 6 mois.
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Article 19 : Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, dans les conditions fixées à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :
- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions,

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

Un recours gracieux ou hiérarchique peut être déposé dans les deux mois,  ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais visés ci-dessus.

Le Tribunal Administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 20 : Exécution

La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances, le
directeur départemental des territoires du Rhône, le chef de service départemental de l'Office Français
de la Biodiversité du Rhône, les maires des communes Fleurieux-sur-l’Arbresle et Lentilly, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait, le 23 décembre 2021
le directeur départemental
Jacques BANDERIER
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Annexe 1 : Liste des ouvrages et des points de rejets au milieu récepteur du réseau de collecte
du système d’assainissement de Fleurieux-sur-l’Arbresle – Le Buvet

Liste des bassins d’orage

Nom Commune Volume de 
stockage (m³)

Coordonnées (Lambert 93)
de l’ouvrage

Rejet au milieu naturel Nom du rejet
(liste des déversoirs d’orage)

La Pénarde Fleurieux-sur-l’Arbresle 200 X : 829 042 – Y : 6 528 112 oui DO_BO_LA PENARDE

Les Carrières Lentilly 200 X : 829 464 – Y : 6 526 297 oui DO_BO_LES CARRIERES

Liste des postes de refoulement

Nom Commune Nature de l’effluent
collecté

Coordonnées (Lambert 93)
de l’ouvrage

Rejet au milieu naturel Nom du rejet
(Liste des trop-pleins)

PR Les Pesses Fleurieux-sur-l’Arbresle unitaire X : 827 453 – Y : 6 528 198 non /

PR Les Roches Fleurieux-sur-l’Arbresle unitaire X : 828 639 – Y : 6 527 329 oui TP PR La Roche

PR Salles des fêtes Fleurieux-sur-l’Arbresle unitaire X : 828 255 – Y : 6 527 510 non /

PR les Tuilières Fleurieux-sur-l’Arbresle unitaire X : 829 044 – Y : 6 528 884 non /

PR l’Orée du bois les Fleurettes Fleurieux-sur-l’Arbresle unitaire X : 829 158 – Y : 6 528 476 non /

PR La Ferrière Lentilly unitaire X : 828 680 – Y : 6 525 339 non /

PR Aire du Grand Passage Lentilly unitaire X : 830 075 – Y : 6 527 276 non /

PR Collège Lentilly unitaire X : 829 366 – Y : 6 525 496 non /

PR Cruzols Lentilly unitaire X : 830 077 – Y : 6 527 279 oui TP PR CRUZOLS

PR ZI Nord Lentilly Lentilly unitaire X : 830 893 – Y = 6 525 924 oui TP PR ZI NORD

PR ZI Sud Lentilly unitaire X : 830 922 – Y : 6 525 538 non /
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Liste des points de rejet au milieu     : déversoirs d’orage  

Nom Commune Charge
organique
temps sec
(kg DBO5/j)

Autosur-
veillance

réglemen-
taire

Coordonnées (Lambert 93) de
l’ouvrage

Coordonnées (Lambert 93) du
point de rejet

Milieu
récepteur

DO_N°1 LE GRAND PRE Fleurieux-sur-l’Arbresle < 120 Non X : 829 086 – Y : 6 528 331 X : 829 321 – Y : 6 528 375 Fossé puis Le Buvet

DO_N°3 LA FOND Fleurieux-sur-l’Arbresle < 120 Non X : 828 472 – Y : 6 527 967 X : 828 460 – Y : 6 527 957 Fossé puis Le Buvet

DO 11 Fleurieux-sur-l’Arbresle < 120 Non X : 828 291 – Y : 6 527 878 X : 828 460 – Y : 6 527 957 Fossé puis Le Buvet

DO_BO_LA PENARDE Fleurieux-sur-l’Arbresle < 120 Non X : 829 042 – Y : 6 528 112 X : 829 056 – Y : 6 528 110 Ruisseau le Buvet

DO_N°4 LA COTELIERE Fleurieux-sur-l’Arbresle < 120 Non X : 828 400 – Y : 6 527 901 X : 828 460 – Y : 6 527 957 Fossé puis Le Buvet

DO_BO_LES CARRIERES Lentilly > 120 OUI X : 829 464 – Y : 6 526 297 X : 829 417 – Y : 6 526 270 Ruisseau le Buvet

DO_N°1 ANCIENNE IFFA Lentilly < 120 Non X : 828 567 – Y : 6 526 159 X : 828 601 – Y : 6 526 160 Ruisseau les Flaches

DO_N°2 LE GUERET Lentilly < 120 Non X : 828 727 – Y : 6 524 173 X : 828 623 – Y : 6 524 187 Fossé puis Le Buvet

DO_n°3 STADE Lentilly < 120 Non X : 828 673 – Y : 6 625 742 X : 828 565 – Y : 6 525 788 Fossé puis Le Buvet

DO_N°4 PONT SNCF Lentilly < 120 Non X : 829 510 – Y : 6 525 959 X : 829 519 – Y : 6 525 947 Ruisseau le Buvet

DO_N°5 RUE DE LA PLANCHE Lentilly < 120 Non X : 829 166 – Y : 6 525 298 X : 829 383 – Y : 6 525 515 Fossé puis Le Buvet

Liste des points de rejet au milieu     : Trop-pleins de postes de relevage  

Nom Commune Charge
organique
temps sec
(kg DBO5/j)

Autosur-
veillance

régle-
mentaire

Coordonnées (Lambert 93) de
l’ouvrage

Coordonnées (Lambert 93) du
point de rejet

Milieu
récepteur

TP PR La Roche Fleurieux-sur-l’Arbresle < 120 Non X : 828 639 – Y : 6 527 329 X : 828 649 – Y : 6 527 337 Fossé puis Le Buvet

TP PR ZI NORD Lentilly < 120 Non X : 830 893 – Y : 6 525 924 X : 830 897 – Y : 6 525 962 Fossé puis Le Buvet

TP PR CRUZOLS Lentilly < 120 Non X : 830 077 – Y : 6 527 279 X : 830 080 – Y : 6 527 282 Fossé puis Le Buvet

Vu pour être annexé à l’arrêté N° DDT_SEN_2021_12_23_C213
le directeur départemental
Jacques BANDERIER
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Annexe 2 : Programme de travaux pour le système d’assainissement de Fleurieux-sur-l’Arbresle – Le Buvet

Intitulé Commune Descriptif Date prévisionnelle
des travaux

Aménagements – Secteur IFFA Lentilly Réduction de 160 m³/ d’ECPP 2021 – en cours

Mise en séparatif du chemin du Guéret Lentilly Déconnection de 331 m³ pour une pluie d’occurrence 10 ans 2022-2023

Aménagements – Impasse des Verdelières Lentilly Déconnection d’un réseau d’eaux pluviales mal raccordé 2023

Aménagement secteur de la Pénarde Fleurieux-sur-l’Arbresle Réduction de 72 m³/j d’ECPP 2024

Aménagement secteur le Bourg Carriat Fleurieux-sur-l’Arbresle Réduction de 12 m³/j d’ECPP 2024

Mise en séparatif de la rue des Jardins Lentilly Contribution  à  la  déconnection  de  374 m³  pour  une  pluie
d’occurrence 10 ans

2024-2025

Mise en séparatif de la RN7 Lentilly Déconnection de 374 m³ pour une pluie d’occurrence 10 ans 2025-2026

Mise en séparatif de la rue de la coudraie Lentilly Déconnection de 2 500 m² de surface active,  réduction  de
96 m³/j d’ECPP

2025-2026

Mise en séparatif de la rue de la Mairie et rue du 
Joly

Lentilly Réduction de 110 m³/j d’ECPP 2026

Vu pour être annexé à l’arrêté N° DDT_SEN_2021_12_23_C213
le directeur départemental
Jacques BANDERIER
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DIRECTION GÉNÉRALE 

Direction des affaires juridiques 

DÉCISION N°21-187 

DU 16 DECEMBRE 2021 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

Le Directeur Général, ordonnateur du budget, 

Vu le code de la santé publique, 

Vu le décret du Président de la République du 31 mai 2020 portant nomination de 

M. Raymond LE MOIGN, en qualité de Directeur Général des Hospices civils de Lyon (HCL),

Vu la note de service de la Direction générale des HCL n°20/01 du 11 février 2020, 

Vu la lettre d'information de la Direction générale des HCL du 19 mars 2021, 

Article 1er 
:

D É C ID E

Délégation de signature est donnée à Mme Fanny FLEURISSON, Directrice de la Direction des affaires 

médicales des H.C.L., dans la limite des attributions de son service et dans les conditions indiquées par 

les articles ci-après. 

Article 2: 

La bénéficiaire de la présente délégation est autorisée à signer: 

toutes décisions et correspondances relevant de la compétence de la direction des affaires 

médicales; 

toutes les conventions relatives à la gestion des personnels médicaux, notamment les 

conventions de rupture conventionnelle, et les marchés publics de formation de moins 

de 90 000 € HT ; 

la notation chiffrée provisoire annuelle et les avis et observations sur le compte-rendu 

d'évaluation professionnelle des agents affectés à la direction des affaires médicales; 

les avis ou propositions sur les recrutements et sur certaines positions statutaires (disponibilité, 

détachement, missions ... ) ; 

les procès-verbaux d'installation ; 

les demandes d'avis sur les recrutements des personnels médicaux, pharmaciens et 

odontologistes ; 

les ordres de mission en France des médecins des HCL sollicités dans le cadre des expertises 

ayant trait aux réclamations des patients en responsabilité civile médicale ; 

les congés annuels, RTT et autorisations d'absences des agents affectés à la direction des affaires 

médicales. 

3, QUAI DES CELESTINS 69002 LYON - FRANCEB.P. 2251-69229 LYON CEDEX 02 1 

WWW.CHU-LYON.FR- RENSEIGNEMENTS HCL: 0 825 0 825 69 (0.15 €/MN) 

N° 

FINES$ HCl 690781810 
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Préfecture

Direction des Affaires Juridiques 
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par :Hugo ILUNGA
Tél : 04 72 61 66 16
Courriel :   hugo.ilunga-ngeleka  @rhone.gouv.fr  

Affaire suivie par :Anissa REJILI
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : anissa.rejili  @rhone.gouv.fr  

A R R Ê T É  P R É F E C T O R A L

Arrêté n°                                                                        du  27 décembre 2021
portant habilitation à la SARL ACTION COM DEVELOPPEMENT, n° d’immatriculation 423 537
430 RCS Angers, en application de l’article L.752-23 du code de commerce

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône,

      Officier de la Légion d'honneur,
                       Commandeur de l'ordre national du Mérite, 

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu  la loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de
l’Aménagement et du Numérique (ELAN) ;

Vu l’arrêté préfectoral N°69-2021-10-26-00009 du 26 octobre 2021 portant délégation de
signature à Madame Cécile DINDAR, préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète
déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu  la  demande  d’habilitation  enregistrée  le  10  novembre  2021, sous  le
n° Conformite.69.2021.3, présentée par la SARL ACTION COM DEVELOPPEMENT, 47 - 49 rue
des vieux greniers – BP 60151, 49 301 Cholet Cedex ;

Préfecture du Rhône – 69419 Lyon Cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône - 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Sur  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des
chances ;

A r r ê t e :

Article 1  er   – L’habilitation prévue à l’article L.752-23 du Code de commerce est accordée à la SARL
ACTION COM DEVELOPPEMENT, 47 - 49 rue des vieux greniers – BP 60151, 49 301 Cholet
Cedex, sous le N° Conformite.69.2021.3.

Article 2 - Ce numéro d’habilitation doit figurer sur le certificat de conformité au même titre que la
date et la signature de l’auteur du certificat. 

Article 3 -  Cette habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département du Rhône.

Article 4 - Toute modification de cette habilitation conduit à la mise à jour, dans le mois, du dossier
d’habilitation déposé en préfecture du Rhône.

Article 5 - L’habilitation peut être retirée par le préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions
d’obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l’article R.752-44-2 du Code de commerce,
à savoir : 

-  ne  pas  avoir  fait  l’objet,  ni  aucun  de  ses  représentants  légaux  ou  salariés,  d’une
condamnation correctionnelle ou criminelle, prononcée par une juridiction française ou étrangère,
pour  une  infraction  relative  à  la  corruption  ou  au  trafic  d'influence,  à  des  détournements,
escroqueries ou extorsions au sens du Code pénal ;

- justifier des moyens et outils de contrôle de la conformité d’un équipement commercial
mentionné à l’article L.752-1 du Code de commerce à l’autorisation d’exploitation commerciale ou
l’avis  favorable  délivré  par  une  commission  d’aménagement  commercial  en  application  des
dispositions de l’article L. 752-6 du même code ; 

- justifier que les personnes physiques par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi  le  certificat  de  conformité  mentionné à  l’article  R.752-44-1  du  Code de  commerce  sont
titulaires d’un titre ou diplôme visé ou homologué de l’enseignement supérieur d'un niveau égal ou
supérieur au niveau 3 au sens des dispositions du Code du travail relatives au cadre national des
certifications professionnelles sanctionnant une formation juridique, économique, commerciale ou
d'ingénierie, ou d'un diplôme étranger d'un niveau comparable.

Article 6 - Tout  recours  à  l’encontre  du  présent  arrêté  pourra  être  porté  devant  le  tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois suivant sa notification. Le tribunal administratif
peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. Dans ce même délai, un recours
gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision.

Article  7  -  La  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des
chances,  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture. 

      Le Préfet,
                                                                               Le sous-préfet en charge du Rhône-sud

             Benoît ROCHAS
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Préfecture

Direction des Affaires Juridiques 
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par :Hugo ILUNGA
Tél : 04 72 61 66 16
Courriel :   hugo.ilunga-ngeleka  @rhone.gouv.fr  

Affaire suivie par :Anissa REJILI
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : anissa.rejili  @rhone.gouv.fr  

A R R Ê T É  P R É F E C T O R A L

Arrêté n°                                                                        du 27 décembre 2021
portant  habilitation à la  SARL ELLIE,  n°  d’immatriculation 751 809 096 RCS Compiègne, en
application de l’article L. 752-23 du code de commerce

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d'honneur,
Commandeur de l'ordre national du Mérite,

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu  la loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de
l’Aménagement et du Numérique (ELAN) ;

Vu l’arrêté préfectoral n °69-2021-10-26-00009 du 26 octobre 2021 portant délégation de
signature à Madame Cécile DINDAR, préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète
déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu  la  demande  d’habilitation  enregistrée  le  22  novembre  2021, sous  le
n° Conformite.69.2021.2, présentée par la SARL ELLIE, 17 place Gabriel Péri, 60 250 Balagny-
sur-Thérain ;
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Sur  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des
chances ;

A r r ê t e :

Article 1  er   –  L’habilitation prévue à l’article L. 752-23 du Code de commerce est accordée à  la
SARL ELLIE, 17 place Gabriel Péri, 60 250 Balagny-sur-Thérain, sous le n° Conformite.69.2021.2.

Article 2 - Ce numéro d’habilitation doit figurer sur le certificat de conformité au même titre que la
date et la signature de l’auteur du certificat. 

Article 3 -  Cette habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département du Rhône.

Article 4 - Toute modification de cette habilitation conduit à la mise à jour, dans le mois, du dossier
d’habilitation déposé en préfecture du Rhône.

Article 5 - L’habilitation peut être retirée par le préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions
d’obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l’article R. 752-44-2 du Code de commerce,
à savoir : 

-  ne  pas  avoir  fait  l’objet,  ni  aucun  de  ses  représentants  légaux  ou  salariés,  d’une
condamnation correctionnelle ou criminelle, prononcée par une juridiction française ou étrangère,
pour  une  infraction  relative  à  la  corruption  ou  au  trafic  d'influence,  à  des  détournements,
escroqueries ou extorsions au sens du Code pénal ;

- justifier des moyens et outils de contrôle de la conformité d’un équipement commercial
mentionné à l’article L. 752-1 du Code de commerce à l’autorisation d’exploitation commerciale ou
l’avis  favorable  délivré  par  une  commission  d’aménagement  commercial  en  application  des
dispositions de l’article L. 752-6 du même code ; 

- justifier que les personnes physiques par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi  le  certificat  de conformité mentionné à l’article R.  752-44-1 du Code de commerce sont
titulaires d’un titre ou diplôme visé ou homologué de l’enseignement supérieur d'un niveau égal ou
supérieur au niveau 3 au sens des dispositions du Code du travail relatives au cadre national des
certifications professionnelles sanctionnant une formation juridique, économique, commerciale ou
d'ingénierie, ou d'un diplôme étranger d'un niveau comparable.

Article  6 -  Tout  recours  à  l’encontre  du  présent  arrêté  pourra  être  porté  devant  le  tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois suivant sa notification. Le tribunal administratif
peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. Dans ce même délai, un recours
gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision.

Article  7 -  La  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des
chances,  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Le Préfet,
                                                                                     Le sous-préfet en charge du Rhône-sud
                                                                                                   Benoît ROCHAS
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Préfecture

Direction des Affaires Juridiques 
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par :Hugo ILUNGA
Tél : 04 72 61 66 16
Courriel :   hugo.ilunga-ngeleka  @rhone.gouv.fr  

Affaire suivie par :Anissa REJILI
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : anissa.rejili  @rhone.gouv.fr  

A R R Ê T É  P R É F E C T O R A L

Arrêté n°                                                                        du 27 décembre 2021
portant habilitation à la SAS Cabinet Albert & Associés, n° d’immatriculation 440 563 021 RCS
Lille Métropole, en application de l’article L. 752-23 du code de commerce

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d'honneur,
Commandeur de l'ordre national du Mérite,

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu  la loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de
l’Aménagement et du Numérique (ELAN) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2021-10-26-00009 du 26 octobre 2021 portant délégation de
signature à Madame Cécile DINDAR, préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète
déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu  la  demande  d’habilitation  enregistrée  le  6  décembre  2021, sous  le
n° Conformite.69.2021.4, présentée par la SAS Cabinet Albert & Associés, 8 rue Jules Verne 59790
Ronchin ;
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Sur  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des
chances ;

A r r ê t e :

Article 1  er   – L’habilitation prévue à l’article L. 752-23 du Code de commerce est accordée à la SAS
Cabinet Albert & Associés, 8 rue Jules Verne 59790 Ronchin, sous le n° Conformite.69.2021.4.

Article 2 - Ce numéro d’habilitation doit figurer sur le certificat de conformité au même titre que la
date et la signature de l’auteur du certificat.

Article 3 -  Cette habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département du Rhône.

Article 4 - Toute modification de cette habilitation conduit à la mise à jour, dans le mois, du dossier
d’habilitation déposé en préfecture du Rhône.

Article 5 - L’habilitation peut être retirée par le préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions
d’obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l’article R. 752-44-2 du Code de commerce,
à savoir : 

-  ne  pas  avoir  fait  l’objet,  ni  aucun  de  ses  représentants  légaux  ou  salariés,  d’une
condamnation correctionnelle ou criminelle, prononcée par une juridiction française ou étrangère,
pour  une  infraction  relative  à  la  corruption  ou  au  trafic  d'influence,  à  des  détournements,
escroqueries ou extorsions au sens du Code pénal ;

- justifier des moyens et outils de contrôle de la conformité d’un équipement commercial
mentionné à l’article L. 752-1 du Code de commerce à l’autorisation d’exploitation commerciale ou
l’avis  favorable  délivré  par  une  commission  d’aménagement  commercial  en  application  des
dispositions de l’article L. 752-6 du même code ; 

- justifier que les personnes physiques par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi  le  certificat  de conformité mentionné à l’article R.  752-44-1 du Code de commerce sont
titulaires d’un titre ou diplôme visé ou homologué de l’enseignement supérieur d'un niveau égal ou
supérieur au niveau 3 au sens des dispositions du Code du travail relatives au cadre national des
certifications professionnelles sanctionnant une formation juridique, économique, commerciale ou
d'ingénierie, ou d'un diplôme étranger d'un niveau comparable.

Article  6 -  Tout  recours  à  l’encontre  du  présent  arrêté  pourra  être  porté  devant  le  tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois suivant sa notification. Le tribunal administratif
peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. Dans ce même délai, un recours
gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision.

Article  7 -  La  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des
chances,  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture. 

Le Préfet,
                                                                                    Le sous-préfet en charge du Rhône-sud
                                                                                                    Benoît ROCHAS
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES
ET DE L’ADMINISTRATION LOCALE
Bureau du contrôle de légalité et de l’intercommunalité

         

                 ARRETE n°                                                             du  24 décembre  2021 

relatif à la modification des statuts et compétences
du Syndicat de Gestion des Énergies de la Région Lyonnaise (SIGERLy)

                                        Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
                                                                    Préfet du Rhône

Officier de la légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5721-1 et suivants
et L.2224-34 ;

VU l'arrêté préfectoral du 31 octobre 1935 relatif à la constitution du syndicat intercommunal
pour l’électricité et le gaz des communes de la Banlieue de Lyon ;

VU les arrêtés préfectoraux du 28 décembre 1935, 7 mai 1936, 30 juin 1936, 8 juillet 1936,  6
novembre 1936, 14 novembre 1936, 30 août 1937, 23 novembre 1963, n° 72 du 3 mars 1966, n° 374
du  5 août 1969 n°334 du 26 juin 1970, n°282 du 25 mai 1972 relatifs à la modification du syndicat
intercommunal pour l’électricité et le gaz des communes de la Banlieue de Lyon ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 223 du 30 mars 1979, n° 278 du 5 avril 1982, n° 756 du 18 mai
1988, et n°216 du 17 février 1989 relatifs aux statuts et compétences du syndicat intercommunal pour
l’électricité et le gaz des communes de la Banlieue de Lyon ;

VU l’arrêté préfectoral n° 4450-2002 du 31 décembre 2002 relatif aux statuts et compétences
du  SIGERLy qui prend la dénomination de syndicat intercommunal de gestion des énergies de la
région lyonnaise (SIGERLy) ;

VU les arrêtés préfectoraux n°1925 du 14 mai 2003, n° 3552 du 27 octobre 2003, n°4234 du 12
décembre 2003, n° 2057 du 30 janvier 2004, n° 2298 du 28 mai 2004, n° 4048 du 25 octobre 2004,
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n° 1386 du 31 janvier 2005, n° 2667 du 27 avril 2007, n° 5930 du 17 décembre 2008, n°5775 du 15
décembre 2011, n° PREF DLPAD-201512-15-125 du 15 décembre 2015, n° 69-2016-12-16-003 du
16  décembre  2016,  n°  69  2017-12-20-11  du  20  décembre  2017  n°69  -2018-12-27-014  du  27
décembre 2018, n°69-2020-01-31-005 du 31 janvier 2020 et n°69-2020-07-03-002 du 3 juillet 2020
relatifs aux statuts et compétences du SIGERLy ;

VU la délibération du 25 mai 2021 par laquelle le conseil municipal de la commune de Pierre
-Bénite sollicite son adhésion au SIGERLy au titre de la compétence « éclairage public » à compter
du 1er janvier 2022 ;

VU la délibération du 14 juin 2021 par laquelle le conseil municipal de la commune de la
Mulatière,  sollicite  son  adhésion  au  SIGERLy  au  titre  de  la  compétence  « éclairage  public »  à
compter du 1er janvier 2022 ;

VU le courrier du  5 juillet 2021 du président du SIGERLy saisissant l’ensemble des membres
du syndicat sur le projet d’extension du périmètre au titre de la compétence « éclairage public » ;

VU l’accord  expresse  ou  tacite  donné  par  la  majorité  des  adhérents  du  SIGERLy sur  ces
modifications statutaires ;

VU  la  délibération  du  15  décembre  2021 par  laquelle  le  comité  syndical  du  SIGERLy
approuve  d’une  part  l’extension  du  périmètre  du  syndicat  au  titre  de  la  compétence  « éclairage
public » à compter du 1er janvier 2022 du fait de la demande d’adhésion des communes de Pierre-
Bénite et la Mulatière  et d’autre part la mise en place de la compétence « Infrastructure de Recharge
de Véhicules Electriques (IRVE) et, dans le cadre de la compétence  « concession de la distribution
publique d’électricité et de gaz », de la lutte contre la précarité énergétique ;

Considérant que les conditions de majorité sont respectées ;

SUR proposition de Madame la Préfète, secrétaire générale,  Préfète déléguée pour l’égalité des
chances ;

ARRETE :

Article  I  er   :  Les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  du  31  octobre  1935  modifié  par  les  arrêtés
préfectoraux susvisés sont remplacées par les dispositions suivantes à compter du 1er janvier  2022

   Article 1  er   -Dénomination-composition  

Conformément  aux  articles  L.  5721-1  et  L.  3641-8  du  code  général  des  collectivités
territoriales, le Syndicat de gestion des énergies de la région lyonnaise – SIGERLy, ci-après
désigné « le syndicat », est un syndicat mixte ouvert.

     Le syndicat de gestion des énergies de la région lyonnaise (SIGERLy) est composé :

- de la Métropole de Lyon : 
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- pour l’exercice des compétences «     concession de la distribution publique d’électricité et de  
gaz     », en substitution aux communes de   

Albigny-sur-Saône, Bron, Cailloux-sur-Fontaines, Caluire-et-Cuire, Champagne-
au-Mont-d'Or,  Charbonnières-les-Bains,  Charly,  Chassieu,  Collonges-au-Mont-
d'Or,  Corbas,  Couzon-au-Mont-d'Or,  Craponne,  Curis-au-Mont-d'Or,  Dardilly,
Décines-Charpieu,  Ecully,  Feyzin,  Fleurieu-sur-Saône,  Fontaines-Saint-Martin,
Fontaines-sur-Saône,  Francheville,  Genay,  Givors,  Grigny,  Irigny,  Jonage,
Limonest,  Lissieu,  Marcy l’Etoile,  Meyzieu,  Mions,  Montanay, La Mulatière,
Neuville-sur-Saône,  Oullins,  Pierre-Bénite,  Poleymieux-au-Mont-d'Or,
Quincieux,  Rillieux-la-Pape,  Rochetaillée-sur-Saône,  Saint-Cyr-au-Mont-d'Or,
Saint-Didier-au-Mont-d'Or, Saint-Fons, Sainte-Foy-lès-Lyon, Saint-Genis-Laval,
Saint-Genis-les-Ollières,  Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  Saint-Priest,  Saint-
Romain-au-Mont-d'Or,  Sathonay-Camp,  Sathonay-Village,  Solaize,  Tassin-la-
Demi-Lune,  La  Tour-de-Salvagny,  Vaulx-en-Velin,  Vénissieux,  Vernaison,
Villeurbanne ;

- et des communes de :

- Pour l’exercice de la compétence «     concession de la distribution publique d’électricité et  
de gaz     »   : 

Brignais,  Chaponost,  Chasselay,  Communay,  Millery,  Vourles,  Ternay,  Saint-
Symphorien-d'Ozon.

- Pour l’exercice de la compétence «     éclairage public     »   :

Albigny-sur-Saône,  Cailloux-sur-Fontaines,  Chaponost,  Champagne-au-Mont-
d'Or  Charbonnières-les-Bains,  Charly,  Chasselay,  Collonges-au-Mont-d'Or,
Communay,  Corbas,  Couzon-au-Mont-d‘Or,  Craponne,  Curis-au-Mont-d'Or,
Décines-Charpieu,  Ecully,  Feyzin,  Fleurieu-sur-Saône,  Fontaine-Saint-Martin,
Fontaines-sur-Saône,  Francheville,  Genay,  Givors,  Grigny,  Irigny,  Jonage,  la
Mulatière,  Limonest,  Lissieu,  Marcy  l’Etoile,  Meyzieu,  Mions,  Montanay,
Neuville-sur-Saône,  Oullins,  Pierre-Bénite,  Poleymieux-au-Mont-d'Or,
Rochetaillée-sur-Saône,  Saint-Cyr-au-Mont-d'Or,  Saint-Fons,  Saint-Genis-les-
Ollières,  Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  Saint-Romain-au-Mont-d’Or,  Saint-
Symphorien-d'Ozon,  Sathonay-Camp,  Sathonay-Village,  Solaize,  Ternay,  La
Tour-de-Salvagny, Vernaison ;

- -Pour l’exercice de la compétence dissimulation coordonnée des réseaux :

Albigny-sur-Saône, Bron, Cailloux-sur-Fontaines, Caluire-et-Cuire, Champagne-
au-Mont-d'Or,  Charbonnières-les-Bains,  Charly,  Chassieu,  Collonges-au-Mont-
d'Or,  Corbas,  Couzon-au-Mont-d'Or,  Craponne,  Curis-au-Mont-d'Or,  Dardilly,
Décines-Charpieu,  Ecully,  Feyzin,  Fleurieu-sur-Saône,  Fontaines-Saint-Martin,
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Fontaines-sur-Saône,  Francheville,  Genay,  Givors,  Grigny,  Irigny,  Jonage,
Limonest,  Lissieu,  Marcy l’Etoile,  Meyzieu,  Mions,  Montanay, La Mulatière,
Neuville-sur-Saône,  Oullins,  Pierre-Bénite,  Poleymieux-au-Mont-d'Or,
Quincieux,  Rillieux-la-Pape,  Rochetaillée-sur-Saône,  Saint-Cyr-au-Mont-d'Or,
Saint-Didier-au-Mont-d'Or, Saint-Fons, Sainte-Foy-lès-Lyon, Saint-Genis-Laval,
Saint-Genis-les-Ollières,  Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  Saint-Priest,  Saint-
Romain-au-Mont-d'Or,  Sathonay-Camp,  Sathonay-Village,  Tassin-la-Demi-
Lune,  La  Tour-de-Salvagny,  Vaulx-en-Velin,  Vénissieux,  Vernaison,
Villeurbanne,  Brignais,  Chaponost,  Chasselay,  Communay,  Millery,  Vourles,
Ternay, Saint-Symphorien-d'Ozon, Solaize ;

La métropole de Lyon et les communes susmentionnées composent le syndicat et constituent
« les adhérents » au sens des présents statuts.

Article 2 -Durée

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 3 -Siège

Le siège du syndicat est fixé au 28 rue de la Baïsse, 69100 Villeurbanne.
Il peut être modifié par une délibération du comité syndical prise à la majorité des suffrages
exprimés.

Article 4 -Compétences

Article 4-1 : Généralités

Outre ses compétences, le syndicat exerce des activités partagées, uniquement sur demande de
ses adhérents et dans les limites fixées par ces derniers.

Article 4-2 : Compétences exercées par le syndicat

• Compétences « concession de la distribution publique d’électricité et de gaz » : dans le
cadre  de  cette  compétence  et  en  application  des  dispositions  de  l’article  L.  2224-
34, le syndicat est compétent pour réaliser des actions tendant à maîtriser la demande
d’énergie de réseau des consommateurs finals desservis en gaz, en chaleur ou en basse
tension pour l’électricité et  accompagner des actions tendant à maîtriser la demande
d’énergie sur son territoire (ces actions peuvent également tendre à maîtriser la demande
d'énergie des consommateurs en situation de précarité énergétique)

• Compétence  « éclairage  public » :  le  syndicat  exerce  les  droits  et  obligations  du
propriétaire  conformément  aux  articles  L.  1321-1  et  suivants  du  code  général  des
collectivités territoriales (notamment la pose et la dépose des installations d’éclairage
public qui lui sont confiées, l’entretien, les extensions, renforcements, renouvellements,
rénovations et mises en conformité des réseaux d’éclairage public) sur les installations
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permettant  l’éclairage  extérieur  de la  voirie  (domaine  public  ou privé  de  l’adhérent
concerné) et  des espaces publics,  aires de jeux et  de loisirs,  la mise en lumières de
monuments  et  de  bâtiments  et  de  divers  éclairages  extérieurs  (notamment  les
illuminations festives).

• Compétence « dissimulation coordonnée des réseaux »

•  Compétence  « Infrastructure  de  recharge  de  véhicules  électriques »  (IRVE) : le
Syndicat exerce, pour le compte de ses membres qui en font la demande, la compétence
prévue à l’article L.2224-37 du C.G.C.T., pour la mise en place et  l’organisation d’un
service  qui  comprend  la  création,  l’entretien  et  l’exploitation  des  infrastructures  de
charge  nécessaires  à  l’usage  des  véhicules  électriques  ou  hybrides  rechargeables.
L'exploitation  peut  comprendre  l'achat  d'électricité  nécessaire  à  l'alimentation  des
véhicules.

Article 4-3 : Activités partagées

- Le syndicat est compétent pour le financement, la réalisation et l’exploitation d’installations
de production d’électricité à partir de l’énergie solaire conformément à l’article L. 314-1 du
code de l’énergie.

- En matière d’efficacité énergétique, le syndicat peut accompagner les collectivités en réalisant
le suivi des consommations des énergies et des fluides, des études et diagnostics relatifs à la
maîtrise de l’énergie dans les installations et des bâtiments qui sont la propriété des adhérents,
en préparant la présentation de dossier aux organismes compétents en matière de maîtrise de
l’énergie  et  en  assurant  le  suivi  des  travaux  de  rénovation,  de  mise  en  conformité  ou  de
création ;

- En matière de maîtrise de la demande énergétique, le syndicat peut valoriser les actions de
maîtrise de demande de l’énergie entreprises par ses adhérents dans le cadre du dispositif des
certificats d’économies d’énergie (CEE) ;

- En matière d’autorisations d’urbanisme, le syndicat peut émettre un avis sur le devis établi par
le  gestionnaire  de  réseau de  distribution  d’électricité  pour  la  facturation  des  opérations  de
raccordement  au réseau de distribution d’électricité  dans  le  cadre des  dossiers  qui  lui  sont
transmis par ses membres compétents en matière de perception des participations d’urbanisme ;

-  Le  syndicat  peut  assurer  la  mission  de  coordonnateur  de  maîtrise  d’ouvrage  dans  les
conditions prévues de l’article 2-II de la loi N°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la
maîtrise d’ouvrage publique, pour les opérations de travaux ou services réalisés conjointement
par plusieurs maîtres d’ouvrages ;

- Le syndicat peut assurer les missions qui lui seraient confiées par l’un de ses adhérents, dans
le champ des compétences ou activités partagées du syndicat, dans les conditions prévues aux
articles 3 et 5 de la loi N°85-704 du 12 juillet 1985 précitée ;

- Le syndicat peut assurer la mission de coordonnateur de groupement de commandes dans les
conditions  prévues  par  le  code  des  marchés  publics,  pour  toute  catégorie  d’achat  ou  de
commande publique relative à l’exercice de ses compétences. Il peut aussi assurer la mission de
centrale d’achat pour ses adhérents ou pour des tiers dans les conditions prévues par le code des
marchés  publics  pour  toute  catégorie  d’achat  ou  de  commande  publique  se  rattachant  à
l’exercice de ses compétences ou activités partagées.
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Les activités partagées sont exercées par le syndicat à la demande de ses adhérents. Son champ
d’action est limité à la demande faite par l’adhérent. Les actions du syndicat devront à chaque
fois être conformes au droit de la commande publique.

Article 4-4 : Activités annexes

Dans le  cadre d’une délibération prise  conformément à l’article  6.3 des  présents  statuts,  le
syndicat peut être autorisé à réaliser tous travaux, tous services ou toutes fournitures à des
personnes publiques non adhérentes au syndicat, à la condition que :

- les travaux, les services ou les fournitures soient accessoires à l’une des compétences ou
activités partagées exercées par le syndicat et mentionnées aux articles 4.2 et 4.3 des présents
statuts et que les interventions soient ponctuelles et limitées ;

- dans ce cadre, le syndicat respecte le droit de la commande publique ;

- dans ce cadre, le syndicat respecte les modalités définies à l’article L.5211-56 du code général
des collectivités territoriales.

La  délibération  fixe  les  limites  et  modalités  d’exercice  de  l’activité  concernée.  Elle  peut
notamment imposer la conclusion d’une convention avec les tiers concernés.

Article 5 – Modifications du périmètre et des compétences

Article 5-1 : Adhésion de nouveaux membres

Toute  demande  d’adhésion  au  syndicat  est  soumise  à  l’accord  du  comité  syndical  et  des
adhérents du syndicat.

L’accord du comité syndical est donné à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés du
comité syndical.

L’accord des adhérents est donné à la majorité des adhérents.

Toute  demande  d’adhésion  au  syndicat  est  transmise  au  président  du  comité  syndical  qui
l’adresse à l’ensemble des membres, aux fins de délibération de leurs assemblées délibérantes. 

En l’absence  de  délibération  dans  un délai  de 4  mois  à  compter  de  la  saisine du  chef  de
l’exécutif, l’assemblée délibérante de l’adhérent concerné qui ne s’est pas prononcée est réputée
avoir donné son accord.

Une fois l’ensemble des décisions des adhérents rendues ou réputées rendues, le président du
comité syndical qui  réunit le comité syndical dans un délai raisonnable afin qu’il se prononce
sur la demande d’adhésion au syndicat. La délibération du comité syndical fixe la date d’effet
de l’adhésion. Les statuts du syndicat sont modifiés en conséquence.

L’adhésion au syndicat entraîne l’application des articles L. 1321-1 et suivants du code général
des collectivités territoriales.

Article 5-2 : Transfert de compétence
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Toute demande de transfert de compétence par un adhérent est soumise à l’accord du comité
syndical et des adhérents du syndicat.

L’accord du comité syndical est donné à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés du
comité syndical.

L’accord des adhérents est donné à la majorité des adhérents.

Toute demande de transfert de compétence par un adhérent est transmise au président du comité
syndical qui doit alors saisir sous 60 jours les chefs des exécutifs des adhérents du syndicat, aux
fins  de délibération de leurs assemblées délibérantes.

En l’absence  de  délibération  dans  un délai  de 4  mois  à  compter  de  la  saisine du  chef  de
l’exécutif, l’assemblée délibérante de l’adhérent concerné qui ne s’est pas prononcée est réputée
avoir donné son accord.

Une fois l’ensemble des décisions des adhérents rendues ou réputées rendues, le président du
comité syndical  réunit le comité syndical dans un délai raisonnable afin qu’il se prononce sur
la demande de transfert de compétence par un adhérent. La délibération du comité syndical fixe
la  date  d’effet  du  transfert  de  compétence.  Les  statuts  du  syndicat  sont  modifiés  en
conséquence.

Le  transfert  d’une  compétence  au  syndicat  entraîne  l’application  des  articles  L.  1321-1  et
suivants du code général des collectivités territoriales.

Article 5-3 : Reprise de compétence

Toute demande par un adhérent de reprise de compétence est soumise à l’accord du comité
syndical à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés.

Toute  demande  de  reprise  de  compétence  au  Syndicat  par  un  adhérent  est  transmise  au
président du comité syndical qui réunit le comité syndical dans un délai raisonnable afin qu’il
se prononce sur la demande de reprise de compétence. La délibération du comité syndical fixe
la  date  d’effet  de  reprise  de  la  compétence.  Les  statuts  du  syndicat  sont  modifiés  en
conséquence.

La reprise d’une compétence au syndicat est réalisée conformément à l’article L. 5721-6-2 du
code général des collectivités territoriales.

Les modalités de reprise de la compétence sont décidées, conformément à l’article L. 5721-6-2
du code général des collectivités territoriales, d’un commun accord entre le comité syndical et
l’assemblée  délibérante  de  l’adhérent  concerné  dans  un  délai  de  6  mois  à  compter  de  la
délibération fixant la date d’effet de reprise de compétence. A défaut, le préfet peut être saisi
pour les fixer. 

La reprise de compétence devra être sollicitée dans le respect d’un préavis d’un an.

Article 5-4 : Retrait du syndicat

Toute  demande  par  un  adhérent  de  reprise  d’une  ou  plusieurs  compétences  ayant  pour
conséquence d’entraîner un retrait du syndicat est soumise à l’accord du comité syndical.
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L’accord du comité syndical est donné à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés du
comité syndical.

Toute demande de retrait du syndicat par un adhérent est transmise au président du comité
syndical  qui réunit le comité syndical dans un délai raisonnable afin qu’il se prononce sur la
demande de retrait. La délibération du comité syndical fixe la date d’effet du retrait. Les statuts
du syndicat sont modifiés en conséquence.

Le retrait du syndicat est  réalisé conformément à l’article L.  5721-6-2 du code général des
collectivités territoriales.

Les modalités du retrait sont décidées, conformément à l’article L. 5721-6-2 du code général
des  collectivités  territoriales,  d’un commun accord  entre  le  comité  syndical  et  l’assemblée
délibérante  de  l’adhérent  concerné  dans  un  délai  de  6  mois  à  compter  de  la  délibération
mentionnée à l’alinéa 3 du présent article. A défaut, le préfet peut être saisi pour les fixer.

Le retrait du syndicat devra être sollicité dans le respect d’un préavis d’un an.

Article 6 -Le comité syndical

Article 6-1 : Attributions du comité syndical

Le comité syndical règle par ses délibérations les affaires du syndicat.

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est
demandé  par  le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département.  Lorsque  le  comité  syndical,
régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner avis, il peut être passé outre.

Le  comité  syndical  arrête  le  compte  administratif  qui  lui  est  annuellement  présenté  par  le
président.

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif.

Le comité syndical procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein
d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du code général
des  collectivités  territoriales  et  des  textes  régissant  ces  organismes.  La  fixation  par  les
dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas
obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur
remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes.

Article 6-2 : Composition du comité syndical

Le comité syndical est composé de délégués représentant ses adhérents.

Chaque adhérent désigne des délégués titulaires et suppléants dans les conditions définies ci
après :

- Le Conseil  de  la  métropole  de  Lyon  désigne  en  son sein  20  délégués  titulaires  et  20
délégués suppléants.  Tous ses délégués s’exprimeront sur les affaires d’intérêt  commun
ainsi que sur les compétences transférées par la métropole de Lyon au SIGERLy ;
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- Les  Conseils  municipaux  désignent  en  leur  sein  un  délégué  titulaire  et  un  délégué
suppléant. Tous les délégués municipaux s’exprimeront sur les affaires d’intérêt commun
ainsi que sur les compétences transférées par la commune concernée au SIGERLy.

Les adhérents sont libres du mode de désignation de leurs délégués. 

Un délégué titulaire empêché d’assister à une séance du comité syndical est représenté par un
délégué suppléant. En cas d’absence des suppléants, le délégué titulaire peut donner à un autre
délégué titulaire et, de plein droit en son absence, à son suppléant, pouvoir écrit de voter en son
nom.  Un même délégué ne peut  être  porteur  que d’un seul  pouvoir.  La représentation  par
procuration  cesse  de  plein  droit  dès  l’arrivée  en  séance  du  membre  représenté  ou  de  son
suppléant.

Le mandat des délégués est lié à celui de l’organe délibérant qui les a désignés. Ce mandat
expire lors de l'installation des nouveaux délégués de l’adhérent au comité syndical désignés à
la suite du renouvellement des assemblées qui les ont désignés.

Les dispositions précitées ne font pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et
pour le reste du mandat, au remplacement, par un adhérent, de tout ou partie de ses délégués par
une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes.

En cas de vacance définitive d’un siège, pour quelle que cause que ce soit, il est procédé pour le
reste du mandat en cours, au remplacement du délégué empêché.

En cas de modification du périmètre du syndicat, le présent article sera révisé pour tenir compte
de l’équilibre initialement instauré entre les adhérents du syndicat. La délibération du comité
syndical  portant  sur  cette  révision  est  adoptée  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages
exprimés du comité syndical.

Article 6-3 : Règles de vote

Le comité syndical délibère valablement lorsque 40% de ses membres en exercice est présent.

Le  comité  syndical  délibère à  la  majorité  simple  des  suffrages  exprimés,  sauf  dispositions
contraires des présents statuts.

 Pour les affaires d’intérêt commun

Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun pour
l'ensemble des adhérents.

Sont notamment réputées d'intérêt commun les délibérations ayant pour objet :

• L'élection du président et des membres du Bureau ;
• Le vote du budget, incluant, notamment, les crédits relatifs à l’exercice des compétences

mentionnées à l’article 4.2 des présents statuts ;
• L'approbation du compte administratif ;
• L’approbation des conventions relatives aux activités mentionnées aux articles 4.3 et 4.4 des

présents statuts ;
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• L’autorisation  donnée  au  Syndicat  d’exercer  des  activités  annexes  conformément  à  la
délibération mentionnée à l’article 4.4 des présents statuts ;

• Les  décisions  relatives  aux  modifications  des  conditions  initiales  de  composition,  de
fonctionnement et de durée du syndicat.

Il est attribué, lors de ces votes :

• 8 voix à chacun des représentants de la Métropole de Lyon ;
• 1 voix aux représentants de chaque commune ;
• 1  voix  supplémentaire  est  attribuée aux délégués  des  communes ayant  transféré  les

compétences concession de la distribution publique d’électricité et de gaz.

 Pour les affaires relatives à une compétence particulière

Ne  prennent  part  au  vote  que  les  délégués  représentant  les  adhérents  ayant  transféré  la
compétence concernée.

Il est attribué, lors de ces votes :

 4 voix à chacun des représentants de la Métropole de Lyon

 1 voix aux représentants de chaque commune.

Le président prend part à tous les votes sauf pour l’adoption de son compte administratif et
lorsqu’il est intéressé à l’affaire mise en délibération.

Article 6-4 : Dispositions complémentaires

Les règles de convocation et de fonctionnement du comité syndical seront précisées par un
règlement intérieur adopté par le comité syndical.

Article 7 -Le Bureau

Article 7-1 Compétences du Bureau

Le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent
recevoir délégation d'une partie des attributions du comité syndical à l'exception :

1° Du vote du budget,  de l'institution et  de la fixation des taux ou tarifs  des taxes ou
redevances ;

2° De l'approbation du compte administratif ;

3° Des  dispositions  à  caractère  budgétaire  prises  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure
intervenue en application de l'article L. 1612-15 ;

4° Des modifications statutaires ;

5° De la délégation de la gestion d'un service public.
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Lors de chaque réunion du comité syndical, le président rend compte des travaux du bureau et
des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant.

Les règles de convocation et de fonctionnement du bureau seront précisées par un règlement
intérieur adopté par le comité syndical.

Article 7-2 Désignation du bureau

Le bureau comprend :

• Le président du comité syndical, par ailleurs président du bureau, qui a obligatoirement
la qualité de délégué titulaire de la Métropole de Lyon ;

• 4  vice-présidents  du  comité  syndical qui  ont  obligatoirement  la  qualité  de  délégué
titulaire de la Métropole de Lyon ;

• 4  vice-présidents  du  comité  syndical qui  ont  obligatoirement  la  qualité  de  délégué
titulaire de l’une des communes membres.

Les vice-présidents sont élus au scrutin de liste secret, à la majorité absolue, sans panachage ni
vote préférentiel. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il
est  procédé à un troisième tour de scrutin et  l'élection a lieu à la majorité relative.  En cas
d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus.

En cas de candidatures en nombre égal au nombre de sièges à pourvoir, la nomination prend
effet immédiatement et il en est donné lecture par le président.

Un membre du bureau empêché d’assister à une séance peut donner à un autre membre du
bureau pouvoir écrit de voter en son nom. Un même membre ne peut être porteur que d’un seul
pouvoir.

La  représentation  par  procuration  cesse  de  plein  droit  dès  l’arrivée  en  séance  du  membre
représenté. La composition du bureau n’est pas modifiée par l’adhésion d’un nouvel adhérent.

Quand il y a lieu, pour quelle que cause que ce soit, à une nouvelle élection du président, il est
procédé à une nouvelle élection du bureau.

En cas d’empêchement définitif ou de vacance, pour quelle que cause que ce soit, d’un siège de
vice-président, il est procédé à son remplacement dans les mêmes conditions que celles prévues
pour la désignation initiale. Le vice-président ainsi désigné occupe le même rang que le vice-
président qu’il remplace.

Article 7-3 Règles de vote

Le bureau délibère par application des règles de vote définies à l’article 6-3 des présents statuts.

Article 8 -Le président

Article 8-1 : Attributions du président

Le président est l'organe exécutif du syndicat.

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-12-24-00002 - Arrêté relatif à la modification des statuts et compétences du Syndicat de

Gestion des Énergies de la Région Lyonnaise (SIGERLy) 122



Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical.

Il est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes du syndicat.

Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa
responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents.

Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de
signature au directeur général des services et aux responsables de service. La délégation de
signature donnée au directeur général des services et  aux responsables de service peut  être
étendue aux attributions confiées par l'organe délibérant au président en application de l’article
7.1 des présents statuts, sauf si le comité syndical en a décidé autrement dans la délibération
déléguant ces attributions au président.

Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.

Article 8-2 : Désignation du président

Le président  est  élu  par  le  comité  syndical,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des
suffrages exprimés.
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à
un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative.

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

Article 9 -Règlement intérieur

Le comité syndical adopte un règlement intérieur précisant les règles de fonctionnement du
syndicat.

Article 10 -Budget et ressources du syndicat

Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses afférentes à son objet.

Les recettes du budget du syndicat comprennent notamment :

• Les ressources générales que les syndicats mixtes ouverts sont autorisés à percevoir en
vertu des lois et règlements en vigueur ;

• Les sommes dues annuellement ou périodiquement par les entreprises délégataires en
vertu des dispositions des contrats qui les lient au syndicat ;

• Les  contributions  des  adhérents aux  dépenses  correspondant  à  l’exercice  des
compétences transférées dans les conditions prévues aux présents statuts ;

• Le revenu des biens meubles et immeubles du syndicat ;
• Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers,

en échange d'un service rendu ;
• Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou

aux investissements réalisés ;
• Les subventions, participations et fonds de concours de l’Europe, de l'Etat, de la Région,

du Département, des communes ou des groupements de collectivités territoriales et des
collectivités territoriales à statut particulier, adhérents ou tiers ;

• Le produit des dons et legs ;
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• Le produit des emprunts.

Article 11 – Contributions des adhérents au syndicat

Chaque adhérent supporte obligatoirement les dépenses correspondant aux compétences qu’il a
transférées au syndicat ainsi qu'une part des dépenses d'administration générale.

Les modalités de calcul des contributions versées par les adhérents sont fixées par délibération
du syndicat.

Les contributions comprennent : 

- Une part fixe correspondant aux dépenses d’administration générale ; 

- Une part  variable  selon  les  compétences  transférées  au  syndicat,  dont  le
montant est fixé par le comité syndical et réparti entre les adhérents ayant
transféré la compétence considérée comme suit :

- Pour l’éclairage public : le montant est réparti entre les adhérents par une délibération du
comité syndical. La répartition tient compte du nombre de points lumineux ainsi que le cas
échéant,  du  type  d’installation  et  des  bâtiments  considérés  ainsi  que  les  coûts  globaux  de
maintenance, de travaux et d’achat d'énergie constatés.

- Pour la dissimulation coordonnée des réseaux : la contribution des adhérents est calculée sur
la base des travaux constatés sur le territoire de chaque adhérent concerné majorés d’un taux
global mutualisé fixé annuellement par une délibération du comité syndical. Ce taux est fixé en
prenant en compte les coûts globaux de travaux , de frais financiers et de structures nécessaires
et  directement  affectables  à  la  gestion  de  cette  compétence  tant  en  fonctionnement  qu’en
investissement.

- S'ajoute éventuellement une participation aux investissements du syndicat dont le montant et
la répartition seront fixés annuellement par délibération du comité syndical.

Le  montant  des  contributions  tient  compte  de  l’obligation  d’équilibre  budgétaire  entre  les
dépenses et les recettes du syndicat.

Dans le cas où l’ensemble des recettes ne suffirait pas à couvrir la totalité des dépenses du
syndicat,  le  comité  syndical  appelle  auprès  des  adhérents  une contribution  complémentaire
obligatoire répartie dans les conditions fixées par une délibération du comité syndical.

Article 12 -Modifications statutaires

Les modifications statutaires autres que celles prévues aux articles 5, 6-2, 6-3, 7-2 et 7-3 des
présents statuts sont adoptées par le comité syndical à la majorité des suffrages exprimés.

Article 13 -Dissolution du syndicat

Le syndicat pourra être dissout dans les conditions prévues à l’article L. 5721-7 du code général
des collectivités territoriales.
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Article 14 : Dispositions diverses

Les  articles  L.  5211-1  à  L.  5211-4-3  et  L.  5211-56  à  L.  5211-58  du  code  général  des
collectivités territoriales sont applicables au SIGERLy en tant qu’ils ne sont pas contraires aux
dispositions des présents statuts ainsi qu’aux articles L. 5721-1 et suivants du même code.

Article 15     : Dispositions spécifiques  

Le syndicat dispose des mêmes droits et est soumis aux mêmes obligations que les groupements
de collectivités et les syndicats mixtes composés en tout ou partie d'établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre ou de départements.

Il  est  également  éligible  aux  mêmes  aides,  subventions  et  dispositifs  de  soutien  que  les
groupements de collectivités et les syndicats mixtes composés en tout ou partie d'établissements
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ou de départements ».

       Article II - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribulal administratif
de     Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à compter de sa
publication ou notification.

Article III - Le Préfet,  secrétaire général,  préfet  délégué pour l’égalité des chances,  le Directeur
régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le
président du SIGERLy, le président de la Métropole de Lyon et les maires des communes membres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le  24 décembre 2021

                                                                                     Signé la  préfète
                                                                                    secrétaire générale
                                                                     préfète déléguée pour l'égalité des chances

                                                     

 Cécile DINDAR
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES
ET DE L’ADMINISTRATION LOCALE
Bureau du contrôle de légalité et de l’intercommunalité

                              ARRETE n°                                                            du 21 décembre 2021

relatif à la modification des statuts et compétences
du syndicat départemental d’énergies du Rhône

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône,

officier de la légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du mérite

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles L.5211-20  et
suivants et L.5711-20 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 mai 1950 portant constitution du SYDER ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 715-93 du 22 janvier 1993, n° 2216 du 15 juillet 1994, n° 1977
du 30 mai 1996, n° 3257 du 21 août 1998, n° 2790 du 9 juillet 1999 relatifs à la modification des
statuts et compétences du SYDER ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  4034  du  17  décembre  2002  relatif  au  retrait  du  SIGERLY des
membres du SYDER ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 358, 359, 360, 361, 362, 363, 364, 4035, 4036, 4037, 4038,
4039, 4040, 4041 et 4042 relatifs à la dissolution de syndicats d’électricité ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 4043 du 18 décembre 2002, n° 1324 du 12 mars 2003, n° 2213
du 24 juin 2003, n° 3888 du 12 novembre 2003, n° 2058 du 30 janvier 2004, n° 4234 du 12 décembre
2003, n° 4235 du 12 décembre 2003, n° 1480 du 24 janvier 2008, n° 2181 du 31 mars 2009, n° 6612
du  28 octobre 2009, n° 1270 du 17 janvier 2011, n° 993 du 25 janvier 2012, n° 2012 362-0007 du 27
décembre 2012, n° 2013 037 - 0003 du 6 février 2013, n° 2013 178 - 0005 du 27 juin 2013, n° 2013
336 – 0022 du 2 décembre 2013, n° 2014 112 - 0015 du 22 avril 2014, n° 2015 127 - 0036 du 6 mai
2015  n°2015_10_23_80 du 22 octobre 2015, n° 2015_12_22_134 du 21 décembre 2015, n°  69-
2016-06-28-008 du 28 juin 2016, n° 69-2016-12-16-002 du 16 décembre 2016, n°69-2017-05-16-006

Adresse postale  : Préfecture du Rhône   – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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du 16 mai 2017, n°2019-02-15-006 du 15 février 2019,  n°69-2019-07-17-003 du 17 juillet 2020,
n°69-2020-02-06-003 du 6 février 2020 et  n° 69-2021-03-08-00018 relatifs à la modification des
statuts et compétences du SYDER ;

VU la délibération du 3 février 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune de
Lentilly sollicite son adhésion à la compétence optionnelle « Infrastructures de charge de véhicules
électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU la délibération du 8 février 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune de
Saint-Germain-Nuelles sollicite son adhésion à la compétence optionnelle « Infrastructures de charge
de véhicules électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU la délibération du 9 février 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune de
Vindry-sur-Turdine sollicite son adhésion à la compétence optionnelle « Infrastructures de charge de
véhicules électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU les délibérations du 23 mars 2021 dans lesquelles le comité syndical du SYDER approuve
l’adhésion des communes de Lentilly, Saint-Germain-Nuelles et Vindry-sur-Turdine à la compétence
optionnelle « Infrastructures de charge de véhicules électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU la délibération du 15 février 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune de
L’Arbresle sollicite son adhésion à la compétence optionnelle « Infrastructures de charge de véhicules
électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU la délibération du 22 février 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune de
Fleurieux-sur-l’Arbresle  sollicite  son  adhésion  à  la  compétence  optionnelle  « Infrastructures  de
charge de véhicules électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU la délibération du 9 avril 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune d’Alix
sollicite  son  adhésion  à  la  compétence  optionnelle  « Infrastructures  de  charge  de  véhicules
électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU les délibérations du 22 juin 2021 dans lesquelles le comité syndical du SYDER approuve
l’adhésion des communes de L’Arbresle, Fleurieux-sur-l’Arbresle et Alix à la compétence optionnelle
« Infrastructures de charge de véhicules électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU la délibération du 23 février 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune du
Bully sollicite son adhésion à la compétence optionnelle « Infrastructures de charge de véhicules
électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU la délibération du 9 septembre 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune
d’Aveize sollicite son adhésion à la compétence optionnelle « Infrastructures de charge de véhicules
électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU les délibérations du 28 septembre 2021 dans lesquelles le comité syndical  du SYDER
approuve  l’adhésion  des  communes  de  Bully  et  d’Aveize  à  la  compétence  optionnelle
« Infrastructures de charge de véhicules électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU la délibération du 21 septembre 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune de
Saint-Forgeux  sollicite  son  adhésion  à  la  compétence  optionnelle  « Infrastructures  de  charge  de
véhicules électriques ou hybrides rechargeables » ;
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VU la délibération du 28 octobre 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune de
Souzy sollicite son adhésion à la compétence optionnelle « Infrastructures de charge de véhicules
électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU les délibérations  du 30 novembre 2021 dans  lesquelles le  comité  syndical  du SYDER
approuve  l’adhésion  des  communes  de  Saint-Forgeux  et  Souzy  à  la  compétence  optionnelle
« Infrastructures de charge de véhicules électriques ou hybrides rechargeables » ;

VU la délibération du 26 octobre 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune de
Saint-Laurent de Mure sollicite son adhésion à la compétence optionnelle « distribution publique de
gaz » ;

VU la délibération du 30 novembre 2021 dans laquelle le comité syndical du SYDER approuve
l’adhésion de la  commune de Saint  Laurent  de Mure à  la  compétence optionnelle  « distribution
publique de gaz» ; 

VU la délibération du 19 octobre 2021 dans laquelle le conseil municipal de la commune de
Lantignié sollicite le retrait de la commune de Lantignié de la compétence optionnelle « distribution
publique de gaz» ;

VU la délibération du 30 novembre 2021 dans laquelle le comité syndical du SYDER approuve
le retrait de la commune de Lantignié de la compétence optionnelle « distribution publique de gaz » ;

VU la délibération de la commune de Belleville-en-Beaujolais du 16 novembre 2020 sollicitant
suite à la création de la commune nouvelle de Belleville-en-Beaujolais par arrêté préfectoral en date
du 2 novembre 2018, son adhésion au SYDER sur l’intégralité du territoire de la commune nouvelle ;

VU la délibération du 8 décembre 2020 dans laquelle le comité syndical du SYDER approuve
l’intégration  au  périmètre  du  SYDER  de  la  commune  nouvelle  de  Belleville-en-Beaujolais  sur
l’ensemble de son territoire ;

VU la délibération du 22 juin 2021 dans laquelle le comité syndical du SYDER approuve le
nouveau  projet de statuts ; 

VU les  délibérations  par  lesquelles  une  majorité  des  organes  délibérants  des  membres  du
SYDER approuve cette proposition de modification statutaire ;

VU  l’accord  express  ou  tacite  donné  par  la  majorité  des  adhérents  du  SYDER  sur  ces
modifications statutaires ;

Considérant que les conditions de majorité sont réunies :

SUR  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Rhône,  préfete
déléguée pour l’égalité des chances,

ARRETE     :  
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Article  I -  Les dispositions de l’arrêté  préfectoral  du 26 mai  1950 modifié  par  les arrêtés
préfectoraux susvisés sont remplacées par les dispositions suivantes à compter du 1er janvier
2022.

 ARTICLE 1 : CONSTITUTION, DENOMINATION ET OBJET DU SYNDICAT

En application  des  dispositions  du  code général  des  collectivités  territoriales  relatives  à  la
coopération locale et notamment les articles L. 5711-1 et suivants dudit code, il est constitué
entre les groupements de communes et les communes énumérées dans la liste annexée aux
présents statuts, un syndicat mixte fermé à la carte.

Il prend la dénomination de « Syndicat Intercommunal d’Energies du Département du Rhône
SYDER – Territoire d’Energie Rhône », désigné ci-après par « Le Syndicat ».

Les membres du Syndicats en constituent les « adhérents » au sens des présents statuts.

le SYDER – Territoire d’Energie Rhône est constitué :

- De communes du Département du Rhône, hors Métropole de LYON
- D’établissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre

situés sur le territoire du Rhône ; ces derniers ne pouvant adhérer que pour
les compétences optionnelles.

Le Syndicat, a notamment, pour objet l’organisation et la gestion de politiques publiques de
l’énergie sur le territoire du Département, privilégiant la mutualisation et  le développement
durable.

Le Syndicat est en outre chargé, conformément à l’article 2 des présents statuts :

- D’organiser le bon fonctionnement de la distribution publique d’électricité et de gaz, de
chaleur ou de froid,

- De prendre toutes initiatives  dans les  domaines connexes aux énergies de réseau,  à
l’électricité  et  au  gaz,  et  à  leur  utilisation,  aux  énergies  renouvelables  et  à  leur
utilisation, ainsi qu’à leur maîtrise de l’énergie notamment dans les bâtiments publics et
ce, en cohérence avec les orientations nationales et régionales en faveur du climat et
dans le respect des lois et règlements en vigueur,

- De développer des actions et prendre en charge les travaux et la gestion de réseaux
d’alimentation  en  énergie  pour  la  mobilité  électrique,  gaz,  hydrogène  ou
expérimentations,

- D’exercer des compétences optionnelles qui lui auront été confiées expressément par les
adhérents,

- D’assurer des activités complémentaires ou connexes aux compétences du SYDER –
Territoire d’Energie Rhône qui lui ont été transférées par ses adhérents ou que la loi lui
permet d’exercer.

Le siège est fixé au 61, chemin du Moulin Carron, 69570 DARDILLY. La domiciliation du
siège peut être modifiée par délibération du Comité Syndical adoptée à la majorité absolue des
suffrages exprimés.

ARTICLE 2 : ATTRIBUTIONS

2.1. COMPETENCE OBLIGATOIRE – au titre de l’électricité

Le Syndicat exerce, à titre obligatoire, en lieu et place de ses adhérents qui en disposent, et
selon les modalités prévues dans le présent paragraphe :
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- Les droits et prérogatives résultant, pour les collectivités locales des textes législatifs et
règlementaires relatifs à la production, au transport, à la distribution, à la fourniture, et à
l’utilisation de l’énergie, tels qu’ils figurent, notamment, au sein du code général des
collectivités territoriales et du code de l’énergie ;

- Toute activité touchant à la distribution publique de l’électricité et à leur utilisation, ou à
l’utilisation  des  réseaux  de  distribution  afférents,  y  compris  le  développement  de
technologies nouvelles empruntant ces réseaux ;

L’institution  et  l’organisation  de  tous  les  services,  tant  administratifs  que  techniques,
nécessaires pour l’exécution des attributions qui lui  incombent et  notamment un service de
contrôle visé au paragraphes 2.1 g).

En qualité d’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité, le syndicat exerce
les prérogatives d’autorité concédante mentionnées à l’article L. 2224-31 du code général des
collectivités territoriales et notamment les activités suivantes :

a) Représentation des adhérents, dans tous les cas où les lois et  règlements en vigueur
prévoient que les collectivités doivent être représentées ou consultées ;

b) Passation avec les entreprises concessionnaires de tous les actes relatifs à la concession
du service public de distribution et de fourniture de l’électricité au tarif règlementé de
vente  sur  le  territoire  des  communes  et  groupements  de  communes  membres  du
syndicat dont les concessions ont été transférées à l’Electricité de France, en application
de la loi du 8 avril 1946 ;

c) Application, le cas échéant, des dispositions législatives et règlementaires relatives à
l’utilisation des réserves d’énergie électrique qui viendraient à être attribuées dans le
département ;

d) Exécution  des  travaux  de  premier  établissement,  d’extension,  de  renforcement,  de
dissimulation,  d’amélioration  et  de  perfectionnement  des  ouvrages  de  distribution
d’énergie électrique, et notamment de ceux que l’article L. 2224-31 du code général des
collectivités territoriales permet aux collectivités de faire exécuter en tout ou partie à
leur charge ;

Le Syndicat est propriétaire des ouvrages du réseau de distribution publique d’électricité situés
sur son territoire dans le périmètre du contrat de concession.

A cet effet, le Syndicat est habilité à :

• Centraliser les données nécessaires à l’établissement des programmes travaux et arrêter
ces programmes en ce qui le concerne ;

• Procéder  à  l’étude  des  projets  de  travaux,  traiter  leur  exécution  dans  les  formes
règlementaires (passation des marché…) et assurer la direction de leur exécution soit
directement, soit avec le concours de prestataires publics ou privés ;

• Créer les ressources et solliciter les concours nécessaires pour assurer le financement
des travaux ;

• Contracter tous les emprunts concourant à ce financement, en assurer la gestion et en
couvrir  les  charges  d’intérêts  et  d’amortissement  au  moyen des  ressources  visées  à
l’article 4 ci-après.

a) Centralisation et perception des sommes dues annuellement ou périodiquement :
• Par les entreprises concessionnaires en vertu des dispositions des contrats et cahiers des

charges des concessions (majoration de tarifs, redevances contractuelles, etc…)
• Par  les  Collectivités  ou  organismes  concourant  au  financement  des  travaux

d’électrification (subventions de l’Etat, de l’Union Européenne, du Département et de la
Région, Fonds d’Amortissement des Charges d’Electrification – FACE, produits  des
taxes  communales  sur  la  consommation  finale  d’électricité,  contribution  des
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concessionnaires des communes et de leurs groupements et des tiers lorsque la loi le
prévoit).

a) Affectation des ressources visées à l’article 4 au financement direct des travaux et, en
tant que de besoin :

• Au service des intérêts et de l’amortissement des emprunts contractés directement par le
Syndicat  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  2.1  d),  pour  le  financement  des
travaux des adhérents,

• Au versement aux adhérents des redevances résultant d’accords particuliers intervenus
pour le financement de certains travaux et  des redevances d’occupation du domaine
public par les ouvrages de distribution d’énergie électriques conclus.

a) Organisation et exercice centralisé du contrôle de la distribution d’énergie électrique
prévu à l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales et au contrat
de  concession  de  la  distribution  publique  d’électricité.  A cet  effet,  le  Syndicat  est
habilité à désigner le ou les agents chargés d’assurer ce contrôle ;

b) Enfouissement  du  réseau  des  communications  électroniques  (Etude,  financement  et
exécution de travaux incombant à ses membres), conformément aux lois et règlements
en vigueur et liés à l’extension, et/ou à l’enfouissement du réseau électrique ;

c) Etudes et réalisations relatives à la production et à la distribution d’énergie privilégiant
les  ressources  renouvelables  (notamment  hydraulique,  bois,  énergie,  éolienne,
biomasse, solaire, géothermie…) pour une gestion optimisée des réseaux électriques,
conformément aux articles L. 2224-32 et L. 2224-33 du code général des collectivités
territoriales ;

d) Maîtrise de la Demande en Energie – MDE « réseaux » avec réalisations d’actions pour
maîtriser la demande d’énergie « réseaux » conformément aux dispositions de l’article
L. 2224-34 du code général des collectivités territoriales.

2.2. COMPETENCES OPTIONNELLES

Le Syndicat exerce, pour les adhérents qui en font expressément la demande, en tout ou partie,
l’une ou plusieurs des compétences à caractère optionnel.
Ces compétences sont listées dans un tableau en annexe du présent arrêté
Les compétences optionnelles sont les suivantes :

2.2.1. AU TITRE DE LA COMPETENCE GAZ

En qualité d’autorité organisatrice de la distribution publique de gaz, le Syndicat exerce, sur le
territoire de ses adhérents, les compétences suivantes :

e) Etude des questions relatives à l’approvisionnement, au transport, à la distribution et à
l’utilisation du gaz ;

f) Représentation des adhérents dans tous les cas où les lois et règlements, prévoient que
les collectivités doivent être représentées ou consultées ;

g) Organisation du service public de distribution du gaz et,  en particulier, discussion et
passation avec les entreprises concessionnaires ou délégataires de tout contrat, cahier
des charges, avenant ayant pour objet la distribution de gaz combustible ;

h) Représentation et défense des intérêts des adhérents et de leurs habitants, dans le cadre
des contrats de concession (relations avec le concessionnaire), conformément aux lois et
règlements  en  vigueur,  missions  de  conciliation  en  vue  du  règlement  de  différends
relatifs à la fourniture de derniers recours, tel que le prévoit l’article L. 2224-31 du code
général des collectivités territoriales ;

i) Organisation  et  exercice  du  contrôle  prévu  par  le  décret-loi  du  8  août  1935,  et  la
législation en vigueur, notamment les articles L. 2224-31 et suivants du code général
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des collectivités territoriales. A cet effet, le Syndicat est habilité à désigner le ou les
agents  chargés  d’assurer  ce  contrôle  et  à  percevoir  les  redevances  dues  par  le  (s)
concessionnaires(s) ;

j) Maîtrise d’ouvrage d’extension de réseau à l’initiative des adhérents desservis ou par la
création de réseaux dans des communes non desservies, à la demande expresse de ses
adhérents concernés et après accord avec ceux-ci sur le financement.

Le Syndicat est propriétaire des ouvrages du réseau de distribution publique de gaz situés sur
son territoire dans le périmètre des contrats de concession.

En sa qualité  d’autorité  organisatrice de la  distribution publique de gaz,  dans le  cadre des
zonages de raccordement pour l’injection de biogaz dans les réseaux, le syndicat est amené à
porter  un avis  dans  le  cadre  des  consultations  publiques  conformément au  décret  « droit  à
l’injection » et sa mise en application dans la délibération n°2019-242 de la Commission de
Régulation de l’Energie.

2.2.2. POUR UNE TRANSITION ENERGETIQUE ASSUMEE

2.2.2.1. Eclairage public, éclairage extérieur performant

L’éclairage public recouvre l’éclairage de la voirie des espaces publics, des aires de jeux, des
installations sportives extérieures ainsi que la mise en valeur par la lumière des monuments.
La notion d’installations s’entend autant des équipements d’éclairage que des accessoires, des
logiciels éventuels et des dispositifs de communication.

a) Le Syndicat exerce la maîtrise d’ouvrage, en lieu et place des adhérents, en matière :

• De maintenance préventive de l’éclairage des voiries, des équipements sportifs et de la
mise en lumière,

• De  travaux  neufs  comprenant  l’extension  et  le  renouvellement  des  installations
d’éclairage des voiries, des terrains de sport et des mises en lumières architecturales,

• D’actions  pour  un  éclairage  performant,  respectueux  de  l’environnement  et  moins
consommateur d’énergie.

   b)  Le  Syndicat  assure  la  gestion  et  l’entretien  des  installations  d’éclairage  public  et
éventuellement de l’éclairage extérieur pour la mise en valeur de bâtiments publics et / ou de
sites, ainsi que de l’éclairage extérieur d’installations sportives.

    c)  Le Syndicat assure la gestion et l’entretien des installations d’éclairage public sur les
zones d’activité économique des collectivités adhérentes ou non qui en font la demande.

2.2.2.2. Production et distribution publique de chaleur et de froid  

- Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  2224-38 du code  général  des
collectivités territoriales, le Syndicat est chargé des études et de la réalisation
(maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre) d’installations de production de chaleur
(chaufferies bois notamment),  et  des réseaux de distribution de chaleur et  de
froid urbain jusqu’aux postes de livraison ;

- Le Syndicat est chargé de toutes études et organisation de délégation de services
publics pour l’exploitation des installations mentionnées à l’alinéa précédent ou
dans le cadre d’une gestion en régie ;

- Le Syndicat exerce, en lieu et place des adhérents qui souhaitent soutenir son
action en matière de maîtrise de la demande en énergie, des études et réalisations
relatives  à  la  production  et  distribution  d’énergie  privilégiant  les  ressources
renouvelables,  notamment  hydrauliques,  bois  énergie,  éolienne,  biomasse,
solaire, géothermie.
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Le  SYDER  favorisera  sur  le  territoire  le  développement  de  la  régulation  therrmique  des
bâtiments.
Dans le cadre de la maîtrise de la consommation d’énergie dans un bâtiment, le Syndicat sera
chargé de réaliser des études et de mettre en place la régulation des installations énergétiques
pour satisfaire les besoins des utilisateurs finaux, pour adapter la production au besoin et ainsi
réduire les consommations d’énergie.

2.2.2.3. Mobilité propre

Infrastructures  de  charge  nécessaires  à  l’usage  de  véhicules  électriques  ou  hybrides
rechargeables :
Le  Syndicat  exerce  la  compétence  prévue  à  l’article  L.  2224-37  du  code  général  des
collectivités territoriales, pour la mise en place et l’organisation d’un service qui comprend la
création,  l’entretien et  l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à  l’usage des
véhicules électriques ou hybrides rechargeables (IRVE).
Il pourra aussi s’impliquer dans le développement de la mobilité des véhicules autres que les
véhicules légers pour favoriser les modes de déplacement propres, en développant également
les partenariats avec d’autres EPCI ou collectivités compétentes.
Dans ce cadre, le SYDER élaborera et suivra un schéma directeur des installations publiques de
recharges  pour  véhicules  électriques  (SDIRVE)  et  tout  autre  document  stratégique  et
programmatique à l’échelle du territoire.

Stations d’avitaillement de véhicules au gaz :
En lieu et place de ses membres lui ayant transféré la compétence, le SYDER est compétent
pour mettre en place un service comprenant la création, l’entretien, et l’exploitation des stations
d’avitaillement de véhicules au gaz (y compris l’achat d’énergie).

Production et distribution d’hydrogène :
En lieu et place de ses membres lui ayant transféré la compétence, le SYDER est compétent
pour  mettre  en  place  un  service  comprenant  la  création,  l’entretien  et  l’exploitation  des
infrastructures  de  recharge  en  hydrogène  des  véhicules  et  des  installations  de  production
d’hydrogène (y compris l’achat d’énergie).

Autres sources de carburant propre à l’usage de véhicules :
Sous réserve d’une offre inexistante, insuffisante ou inadéquate sur le territoire des adhérents
qui lui ont confié cette compétence (par exemple en cas de carence des stations d’essence sur
certains territoires ruraux), le SYDER peut créer et exploiter des stations d’avitaillement pour
tout  type  de  carburant  raccordées  aux réseaux existants,  ou à  créer  en  lien  avec  l’autorité
organisatrice de la mobilité.

2.2.2.4 : Production d’électricité

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le SYDER aménage,
exploite, fait aménager et fait exploiter toute nouvelle installation de production d’électricité
utilisant des énergies renouvelables, à l’exclusion des systèmes de cogénération, comme décrit
ci-après :

 Les installations de production d’électricité photovoltaïque sur bâtiments et soumises à
l’obligation d’achat,

 Les installations de production d’électricité photovoltaïque au sol soumises aux appels
d’offres de la CRE ou à des contrats de « Power Purchase Agreement »,

 Les  installations  innovantes/expérimentales  d’agrivoltaïsme  soumises  aux  appels
d’offres de la CRE,

 Les ombrières de parkings soumises à obligation d’achat ou aux appels d’offres CRE,
 Toute  nouvelle  installation  de  production  d’électricité  utilisant  d’autres  énergies

renouvelables.

2.2.2.5. Maîtrise de la demande en énergie
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Dans le cadre d’une gestion optimisée des réseaux électriques, le Syndicat organise, pour les
adhérents à cette compétence, les prérogatives suivantes :

a) Assistance visant  à  apporter aux adhérents une aide technique à la  gestion de leurs
installations, en particulier diagnostic et formation, notamment pour l’assistance à la
gestion énergétique et à la maîtrise de la demande en énergie notamment par le biais des
agents du SYDER (comme l’économe de flux et/ou le chargé de mission performance
énergétique…) qui  ont  vocation  à  accompagner  les  adhérents  dans  leurs  démarches
d’efficacité  énergétique  et  dans  la  réalisation  d’actions  concrètes  de  travaux sur  les
bâtiments publics.

b) Mise en place et  mise à disposition d’un outil  mutualisé de prospective énergétique
« PROSPER »  visant  à  accompagner  les  collectivités  territoriales  locales,
départementales,  régionales,  et  nationales,  face  aux  enjeux  nationaux  et  régionaux
comme la stratégie nationale bas carbone, la programmation pluriannuelle de l’énergie,
la  loi  sur  la  transition  énergétique  et  sa  déclinaison  au  niveau  régional  avec  le
SRADDET.  L’outil  web  développé  permet  aux  collectivités  territoriales  de  traduire
localement  et  en  actions  concrètes  des  objectifs  stratégiques  de  réduction  des
consommations  et  émissions  et  de  production  d’énergies  renouvelables.  Les
collectivités  peuvent  ainsi  construire  et  analyser  des  scénarii  territoriaux  sur  de
multiples critères (factures d’énergie, investissements, emplois etc…).

Le  SYDER  pourra  acquérir  et  mener  un  groupement  d’achat  relatif  aux  équipements
d’instrumentation permettant la mise en place de la régulation thermique (sondes, capteurs,
automates, …).

2.2.2.6. Autres productions d’énergie

En lieu  et  place  de  ses  membres  lui  ayant  transféré  la  compétence,  et  conformément  aux
dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le SYDER est compétent pour étudier,
aménager,  exploiter,  faire  aménager  et  faire  exploiter,  à  l’exclusion  des  installations
susnommées à l’article 2.1 (compétence obligatoire : production d’électricité), toutes nouvelles
installations de production d’énergie notamment les unités de production de biogaz à partir de
méthanisation et les unités de cogénération.

2.2.2.7. Animation des Plans Climat Air Energie Territoriaux

Le  Syndicat  pourra  participer  à  l’élaboration,  à  l’évaluation,  à  l’accompagnement,  et  à  la
réalisation des schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie et des plans Climat-Air-
Energie territoriaux prévus aux articles L. 222-1 et L. 229-26 du code de l’environnement, des
schémas régionaux de raccordements au réseau des énergies renouvelables prévus par l’article
L. 321-7 du code de l’énergie, et de tout document de planification et d’aménagement.

Il pourra aussi s’impliquer dans les dispositifs d’évaluation (en partenariat ou en portage des
évaluations en lien avec les collectivités concernées).

2.2.3. POUR UNE MUTUALISATION EFFICACE DES DONNEES

Le Syndicat propose une mutualisation adaptée et évolutive de la gestion des données, afin
d’optimiser  les  réseaux  et  les  objets  connectés  des  territoires,  au  service  de  la  transition
écologique.

Il peut proposer un service public de collecte et de gestion des données.

Le  Syndicat  met,  notamment,  à  la  disposition  des  adhérents  un  SIG  Web  départemental
« GEO » avec un Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS) avec cadastre informatisé, ainsi que son
évolution en fonction des attentes des collectivités, de même qu’un outil partagé relatif aux
données de consommation issues des bâtiments.
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2.3. ACTIVITES COMPLEMENTAIRES AUX COMPETENCES

Le  Syndicat  exerce  les  activités  qui  présentent  le  caractère  de  complément  normal  ou
nécessaire de ses compétences.

2.3.1. ETUDE PROSPECTIVE ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Le Syndicat peut assurer en matière d’étude prospective et d’aménagement du territoire,

- Pour les adhérents ne percevant pas la taxe sur la consommation finale d’électricité :
une réponse aux questions pouvant se poser dans le cadre des instructions d’urbanisme avec
proposition technique et financière pour la desserte par les réseaux de distribution publique
d’électricité, de gaz et de chaleur et par le réseau de communications électroniques, élargie en
fonction des documents d’urbanisme délivrés par l’Autorité compétente.

       -    Pour les adhérents percevant la taxe sur la consommation finale d’électricité :
un avis technique et financier sur les réponses des exploitants des réseaux d’électricité, de gaz,
de chaleur et de communications électroniques aux certificats et autorisations d’urbanisme,

- Pour l’ensemble des adhérents :
une première option de conseil administratif et technique pour le montage d’opération de pré-
aménagement, pour les différents réseaux secs et une deuxième option de conseil administratif
et technique dans l’élaboration et la révision des documents d’urbanisme pour les réseaux secs.

2.3.2. COORDONNATEUR DE MAITRISE D’OUVRAGE

Le Syndicat peut assurer la mission de coordonnateur de maîtrise d’ouvrage dans les conditions
prévues aux articles L. 2410-1 à L. 2432-2 et R. 2431-1 du code de la commande publique,
relative à la maîtrise  d’ouvrage publique,  pour les  opérations,  pour les  travaux ou services
réalisés conjointement par plusieurs maîtres d’ouvrages. Il peut se voir confier par un maître
d’ouvrage des missions dans les conditions prévues aux articles L. 2422-5 à L. 2422-7 du code
de la commande publique.

Le Syndicat peut également être coordonnateur et / ou exécutant de commandes se rattachant à
son  objet  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  pour  toutes
catégories d’achats ou de commandes publiques dans des domaines se rattachant à son objet.

Il peut, aussi, être centrale d’achat dans les conditions prévues par les lois et règlements en
vigueur pour toute catégorie d’achat ou de commande publique se rattachant à son objet.

2.3.3. AIDE TECHNIQUE

Le Syndicat peut apporter aux adhérents une aide technique à la gestion de leurs installations
(diagnostic, formation) et pourra aussi apporter une aide en ingénierie technique notamment
dans le cadre de prestations de service.

Le Syndicat peut également mettre, tout ou partie de ses services, à disposition de ses adhérents
pour l'exercice de leurs compétences, lorsque cette mise à disposition présente un intérêt dans
le cadre d'une bonne organisation des services.

2.3.4. GESTION MUTUALISEE DES CEE
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Le  Syndicat  peut  organiser  et  mettre  en  œuvre  une  politique  de  gestion  mutualisée  des
certificats d’économies d’énergies (CEE), en particulier le regroupement et la négociation de
ces certificats.

2.3.5. AUTRES ETUDES

Il peut engager toute étude sur ses domaines d’attributions, sur les énergies renouvelables et
alternatives, notamment dans le cadre des objectifs du protocole de Kyoto, de la loi du 17 août
2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, ou de la loi du 8 novembre
2019 relative à l'énergie et au climat et des règlementations à intervenir en la matière.

2.3.6. PRISE DE PARTICIPATION

Sous  réserve  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  et  du  code  de
l’énergie issues de la loi relative à la transition énergétique et de la loi relative à l’énergie et au
climat, le Syndicat peut prendre des participations dans des sociétés publiques ou privées dont
l’objet  social  est  la  production  d’énergies  renouvelables.  Il  peut  également  participer  au
financement  de  sociétés  de  projet  par  voie  de  prêt  d’actionnaires  ou  d’avances  en  compte
courant.

2.3.7. FONDATEUR ASSOCIATION

Il peut être fondateur et /ou membre d’une association en lien avec ses objets et missions.

2.3.8. AUTRES PRESTATIONS DE SERVICES

Le Syndicat  peut  prendre  part  à  des  modes  de  mutualisation  des  achats  par  le  biais  d’un
groupement de commandes ou d’une centrale d’achat.

Il est autorisé à réaliser, à la demande et au profit des collectivités publiques membres ou non
membres,  des  missions  de  mutualisation,  de  coopération  et  des  prestations  de  service  se
rattachant à son objet ou ses compétences ou dans leur prolongement.

Ces  interventions  s’effectuent  suivant  les  modalités  prévues  par  les  lois  et  règlements  en
vigueur.

2.3.9. RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT / INNOVATION

Le  Syndicat  peut  développer  des  activités  de  type  recherche  et  développement  visant  à
optimiser, améliorer, ou créer des activités en lien avec ses objets et missions.
Par  ailleurs,  il  pourra  soutenir  les  projets  et  autres  démarches  innovantes  en  lien  avec  les
compétences figurant dans les statuts portés par lui-même et/ou par ses collectivités membres.

2.3.10. SENSIBILISATION – FORMATION GRAND PUBLIC

Le Syndicat met en œuvre des actions de sensibilisation et de formation des élus, agents des
collectivités et grand-public dans le cadre de ses compétences, notamment sur les aspects de la
transition  énergétique.  Cela  peut  concerner  l’édition  de documents,  d’outils  multimédias  et
l’organisation d’évènements. Le SYDER – Territoire d’Energie est aussi engagé pour porter des
actions pédagogiques à l’attention des plus jeunes (expositions, animations, concours).

ARTICLE 3 : FONCTIONNEMENT
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3.1. DELEGUE(E)S

3.1.1. DESIGNATION DES DELEGUE(E)S

Le Syndicat  est  administré  par un Comité syndical  composé de délégué(e)s élu(e)s par les
organes délibérants de ses adhérents, dans les conditions prévues ci-après :

• Chaque commune membre dispose d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant, à
l’exception des communes de :

- Belleville en Beaujolais : 3 titulaires 1 suppléant
- Genas : 3 titulaires 1 suppléant
- Gleizé : 2 titulaires 1 suppléant
- Tarare             3 titulaires 1 suppléant
- Villefranche sur Saône 5 titulaires 2 suppléants

• Pour les Etablissements publics de coopération intercommunale : 2 délégués titulaires et
2 délégués suppléants par groupement

Après  chaque  renouvellement  général  des  conseils  municipaux,  la  représentation  peut  être
revue par modification statutaire pour tenir compte de l’évolution de la population.

En cas de création d’une commune nouvelle, et par dérogation L. 5212-7 du code général des
collectivités territoriales, la commune issue de la fusion disposera d’un délégué titulaire et d’un
délégué suppléant.

3.1.2. DROITS DE VOTE

En application de l’article L. 5212-16 du code général des collectivités territoriales, l’ensemble
des délégués prend part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun pour l’ensemble
des adhérents.

3.1.3. VOTE DES DELIBERATIONS DU COMITE

Pour les délibérations portant sur les affaires présentant un intérêt commun à tous les adhérents
et notamment pour l’élection du (de la) Président(e) et des membres du Bureau, le vote du
budget, l’approbation du compte administratif et les décisions relatives aux modifications des
conditions  initiales  de  composition,  de  fonctionnement  et  de  durée  du  Syndicat,  tous  les
délégué(e)s prennent part au vote.

Pour  les  délibérations  portant  sur  des  domaines  de  compétences  visés  à  l’article  2-2  des
présents statuts, seul(e)s prennent part au vote les délégué(e)s des adhérents qui ont transféré la
compétence concernée pour l’affaire mise en délibération.

Le (la) Président(e) prend part au vote de toutes les délibérations, même dans le cas où il (elle)
serait  issu(e)  de  l’organe  délibérant  d’un  adhérent  n’ayant  pas  transféré  la  compétence
concernée par l’affaire mise en délibéré, sauf dans les hypothèses prévues aux articles L. 2121-
14 et L. 2131-11 du code général des collectivités territoriales.

3.1.4. REGLES DE MAJORITE

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Dans  tous  les  cas  où  la  règle  de  la  majorité  qualifiée  s’applique,  les  groupements  de
collectivités dont les communes adhèrent isolément au Syndicat ne seront pas pris en compte
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pour son calcul, qui sera effectué uniquement à partir du nombre de communes adhérentes au
Syndicat.

Lorsqu’il  y  a  un  partage  égal  des  voix  et  sauf  cas  de  scrutin  secret,  la  voix  du  (de  la)
Président(e) est prépondérante.

3.2. REUNIONS DU COMITE

• Périodicité des réunions :
En application de l’article L. 5211-11 du code général des collectivités territoriales, le Comité
se réunit au moins une fois par trimestre.

• Lieu de réunion :
Le Comité syndical peut se réunir au siège du Syndicat ou dans l’une des communes membres,
ou dans une des communes du périmètre d’un EPCI adhérent, après délibération du Comité
syndical.

• Règle de quorum :
Le Comité syndical ne peut valablement délibérer que lorsque la moitié de ses membres en
exercice sont présents. En outre, le nombre de membres présents ne peut être inférieur au tiers
du nombre d’adhérents.
Conformément à l’article L. 2121-7 du code général des collectivités territoriales, le quorum
s'établit à la moitié des membres présents, sans prendre en compte les procurations.
Si  après  une  première  convocation,  le  quorum n’est  pas  atteint,  le  Comité  syndical  est  à
nouveau convoqué pour une deuxième réunion à trois jours au moins d’intervalle. Il délibère
alors valablement sans condition de quorum.

3.3. PRESIDENT

Le Comité élit, en son sein, un Président selon le mécanisme prévu à l'article L. 5211-2 du code
général des collectivités territoriales renvoyant à l'article L. 2122-7 de ce même code.

La durée du mandat du Président est identique à celle du mandat des délégués du Comité.

Les pouvoirs du Président et les règles qui lui sont applicables sont définis aux articles L. 5211-
9, L. 5211-9-1 et L. 5211-9-2 du code général des collectivités territoriales.

3.4 BUREAU

3.4.1. COMPOSITION

Conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales qui définit le
nombre maximum de membres, le Bureau du Syndicat est composé de 25 membres maximum.

Le  Bureau  du  syndicat  est  composé  du  Président,  d’un  ou  plusieurs  vice-présidents  et,
éventuellement, d’un ou plusieurs autres membres du Comité.
Cet organe délibérant est appelé « Bureau syndical » ou « le Bureau ».

3.4.2. FONCTIONNEMENT

Pour les délibérations prises par le Bureau, chaque membre dispose d’un droit de vote qu’il
peut confier, en cas d’absence, à un autre membre du Bureau par un pouvoir écrit.
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Des commissions internes composées de membres du Comité peuvent être créées pour l’étude
de problèmes généraux ou particuliers intéressant soit l’ensemble des adhérents, soit certains
d’entre eux.

Des commissions locales d’information, groupes de travail, comités de pilotage, peuvent être
crées,  dans  les  mêmes  conditions,  dans  le  but  de  préserver  et  développer  les  relations  de
proximité avec les membres du Syndicat. Ces commissions regroupent des délégué(e)s, des
élu(e)s  ou  personnels  des  adhérents  présentant  un  espace  d’intérêts  communs  pour  les
compétences exercées par le Syndicat.

Le Syndicat  crée et  anime les  commissions légalement  instituées,  telle  que la  Commission
consultative des services publics locaux (CCSPL) conformément à l’article L. 1413-1 du code
général  des  collectivités  territoriales,  la  Commission  consultative  paritaire  énergie  (CCPE)
conformément à l’article L. 2224-37-1 du même code, la Commission d’appel d’offre (CAO)
en application de l’article L. 1414-2, la Commission de délégation de service public (CDSP)
conformément à l’article L. 1411-5 et le Conseil d’exploitation de la Régie SYDER Chaleur
(article L. 2221-14) .

3.5. DELEGATIONS DE POUVOIR ET DE SIGNATURE

Conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales, le Comité
délègue au Bureau une partie de ses attributions par délibération, après l’élection de ce dernier,
à l’exception :

• Du vote du budget, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 
redevances ;

• De l’approbation du compte administratif ;
• Des  dispositions  à  caractère  budgétaire  prises  par  un  établissement  public  de

coopération intercommunale à la suite d’une mise en demeure intervenue en application
de l’article L.1612-15 du code général des collectivités territoriales ;

• Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de
fonctionnement et de durée du Syndicat ;

• De l’adhésion du Syndicat à un Etablissement Public ;
• De la délégation de la gestion d’un service public.

La répartition des délégations accordées par le Comité entre le Président et le Bureau relève de
la libre appréciation du Comité.
En tout état de cause, les délégations conférées au Président d'une part, au Bureau d'autre part,
doivent être distinctes et ne peuvent donc recouvrir les mêmes attributions.

Lors de chaque réunion du Comité, le Président rend compte des travaux du Bureau et des
attributions exercées par délégation de l'organe délibérant.

Dans le cas où les dispositions législatives ou réglementaires ne prévoient pas de délibération
du  Comité,  le  Bureau  est  en  charge  de  la  désignation  des  délégué(e)s  siégeant  au  sein
d’organisme extérieurs.

3.6. REGLEMENT INTERIEUR

Un règlement intérieur validé par délibération du Comité syndical fixera, en tant que de besoin,
les dispositions relatives au fonctionnement du Comité, du Bureau et des commissions.

ARTICLE 4 : BUDGET - COMPTABILITE

4.1. BUDGET DU SYNDICAT

Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses incombant à celui-ci, à l’aide :
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• De l’ensemble des ressources générales que les syndicats sont autorisés à créer ou à
percevoir en vertu des lois et règlements en vigueur et en particulier celles mentionnées
à l’article L. 5212-19 du code général des collectivités territoriales.

Et notamment :

• Des sommes dues par les entreprises délégataires en vertu des contrats de délégation de
services publics ;

• De la taxe communale sur la consommation finale d’électricité (TCCFE) au titre des
articles L. 5212-24 et L. 5722-8 du code général des collectivités territoriales, et des
règlementations en vigueur ;

• Des  subventions  et  participations  de  l’Etat  et  de  ses  établissements  publics,  des
collectivités territoriales, de l’Union européenne et des organismes compétents eu égard
à l’objet du syndicat ;

• Des aides énergie (EnR) ;
• Des versements du FCTVA ;
• Des contributions des adhérents, dans les conditions fixées par l’organe délibérant du

Syndicat, aux dépenses correspondant à l’exercice des compétences transférées ;
• Des sommes acquittées par les usagers des services publics exploités ;
• Des ressources perçues au titre des prestations inscrites dans une comptabilité privée

distincte ;
• Des remboursements d’avance à titre gratuit consenties ponctuellement aux adhérents ;
• Des dons et legs ;
• Des emprunts.

Ainsi que de toutes ressources que le Syndicat est appelé à créer ou à percevoir notamment les
dotations du FACE, ainsi que des remboursements qui lui sont dus, à raison de ses attributions
telles qu’elles sont définies à l’article 2.

4.2. CONTRIBUTIONS

Les  contributions  versées  par  les  adhérents  seront  déterminées  en  fonction  de  critères,  en
particulier, pour les compétences optionnelles, en fonction de critères de variabilité, adoptés par
délibération de l’organe délibérant.

Contributions budgétaires et/ou fiscalisées : le syndicat peut être financé par des contributions
budgétaires  et/ou  fiscalisées  pour  les  communes  membres,  conformément  à  l'article  1609
quater  du  code  général  des  impôts  (CGI)  et  à  l'article  L.  5212-20  du  code  général  des
collectivités territoriales.
Les EPCI quant à eux ne peuvent être financés que par des contributions budgétaires.

Pour les compétences obligatoires,  chaque adhérent supporte obligatoirement une part des
dépenses d’administration générale répartie au prorata de la population de chaque adhérent (sur
la base INSEE de début de mandat municipal) et fixée chaque année par l’organe délibérant.

Pour  les  compétences  optionnelles,  les  contributions  des  adhérents  correspondant  aux
compétences  optionnelles  transférées  au syndicat  sont  arrêtées  chaque année  par  le  comité
syndical.  Elles sont déterminées en fonction d’une part  fixe liée à la population de chaque
adhérent en fonction de la base INSEE de début de mandat et d’une part variable dans les
conditions fixées pour chacune de ces compétences ainsi qu’il suit :

- Eclairage  public :  la  part  variable  est  liée  au  coût  des  travaux  de  maintenance  et
d’énergie réalisés annuellement ;

- Distribution publique de gaz : la part variable est liée à la longueur totale du réseau de
distribution de gaz ;
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- Production de chaleur et distribution de chaleur : la part variable est fonction de la
puissance  de  l’équipement  exploité  et  de  la  longueur  totale  du  réseau  de  chaleur
correspondant ;

- Infrastructures de charges nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables : la part variable est liée au coût des travaux de maintenance – 
exploitation et de fourniture d’énergie électrique réalisés annuellement ;

                      
A ces deux types de contributions s’ajoutent éventuellement :

1° Les contributions  des  adhérents  relatives  au règlement  des  modalités  financières  du
retrait du SYDER fixées par adhérent, telles qu’elles figurent dans les dispositions de
l’arrêté préfectoral décidant dudit retrait ;

2° Le  remboursement  des  emprunts  contractés  pour  le  compte  des  adhérents  jusqu’à
l’extinction de la dette ;

3° L’encours de la dette des communes.

4.3 FONDS DE CONCOURS

Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement public local en matière de
distribution  publique  d'électricité,  de  développement  de  la  production  d'électricité  par  des
énergies  renouvelables,  de  maîtrise  de  la  consommation  d'énergie  ou  de  réduction  des
émissions polluantes ou de gaz à effet de serre, des fonds de concours peuvent être versés entre
le  Syndicat  et  les  adhérents,  après  accords  concordants  exprimés  à  la  majorité  simple  du
Comité  syndical  et  des  conseils  municipaux ou des  organes  délibérants  des  établissements
publics de coopération intercommunale concernés.

Le montant total des fonds de concours ne peut excéder les trois quarts du coût hors taxes de
l'opération concernée.

4.4. REPRISE DE COMPETENCES OPTIONNELLES

4.4.1. CONDITIONS DE REPRISE

La reprise de tout ou partie des compétences visées à l’article 2-2 des présents statuts ne pourra
être effectuées qu’à l’issue du délai de six ans courant à compter de la date du transfert effectif
de la compétence.

La  reprise  prend  effet  au  premier  jour  du  troisième  mois  suivant  la  date  à  laquelle  la
délibération de l’assemblée délibérante est devenue exécutoire.

Procédure de reprise des compétences à caractère optionnel

La reprise d’une compétence est effective après délibération de l’adhérent et du comité syndical
et entérinée par arrêté préfectoral.

Les conséquences de la reprise de tout ou partie des compétences visées à l’article 2-2-1 et 2-2-
2 sont  régis par les  dispositions de l’article L.  5211-25-1 du code général  des collectivités
territoriales.

Le membre reprenant une compétence se substitue au Syndicat dans les contrats souscrits par
celui-ci et afférents à ladite compétence.

La  délibération  du  Comité  syndical  fixe,  dans  le  respect  du  principe  d’équité,  les  autres
modalités de reprise de compétences qui ne seraient pas prévues par les dispositions législatives
applicables au Syndicat ou par les présents statuts.
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4.4.2. CONDITIONS FINANCIERE DE REPRISE

La reprise en fin de durée de compétence transférée au Syndicat à titre optionnel par l’un des
adhérents s’effectue dans les conditions suivantes :

• L’adhérent reprenant une compétence supporte les contributions relatives aux travaux
effectués par le Syndicat jusqu’à l’amortissement financier complet. L’organe délibérant
du Syndicat constate le montant de la charge de ces contributions lorsqu’il adopte le
budget ;

• La reprise de compétence n’affecte pas la répartition de la contribution des adhérents
aux dépenses d’administration générale du Syndicat.

Les autres modalités de reprise financière de compétences non prévues aux présents statuts sont
fixées par l’organe délibérant du Syndicat.

4.5. COMPTABILITE DU SYNDICAT

La comptabilité du Syndicat est tenue selon les règles applicables à la comptabilité publique en
vigueur.

4.6. RECEVEUR DU SYNDICAT

Les fonctions de receveur du Syndicat sont  exercées par un comptable public,  désigné par
arrêté préfectoral.

ARTICLE 5 : MODIFICATIONS STATUTAIRES

5.1. ADHESION

Toute nouvelle adhésion se fera dans les conditions requises à l’article L. 5211-18 du code
général des collectivités territoriales.

L’adhésion emporte  le  transfert  des  compétences  visées à  l’article  2-1 en lieu et  place des
adhérents qui en disposent.

5.2. TRANSFERT DE COMPETENCES OPTIONNELLES

Une  ou  plusieurs  des  compétences  visées  à  l’article  2-2  des  présents  statuts  peuvent  être
transférées au Syndicat par les adhérents. Le transfert est sollicité par l’organe délibérant de
l’adhérent  et  nécessite  l’accord  du  Comité  syndical  statuant  à  la  majorité  simple.  Ces
délibérations fixent le jour de la prise d’effet du transfert de compétences.

Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales, le transfert de
compétences entraîne de plein droit la mise à disposition à titre gratuit de l’ensemble des biens,
équipements et services publics nécessaires à leur exercice, et ce, dans les conditions prévues
par les articles L. 1321-1 et suivants de ce code. Les contrats en cours seront exécutés dans les
conditions  antérieurs,  et  ce,  jusqu’à  leurs  échéances  sauf  accord  contraire  des  parties.  La
substitution de personne morale aux contrats conclus par les adhérents n’entraîne aucun droit à
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.
L’adhérent informe les cocontractants de cette substitution de personne morale.

ARTICLE 6 : DUREE DU SYNDICAT

La durée du Syndicat est illimitée.
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ARTICLE 7 : DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Les adhérents bénéficiant des compétences optionnelles du Syndicat : distribution publique de
gaz, éclairage public, production de chaleur et distribution publique de chaleur, infrastructures
de charges nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeables, définis
selon les modalités prévues par les précédents statuts, adhèreront aux compétences optionnelles
correspondantes,  à  savoir :  gaz,  éclairage  public,  production  et  distribution  publique  de
chaleur et de froid, et mobilité propre, et selon les modalités définies dans le présent texte, sauf
en matière de contributions, pour lesquelles les conditions antérieures s’appliquent jusqu’au
dernier versement.

ARTICLE 8 : DISPOSITIONS DIVERSES

Pour tout ce qui n’est pas défini aux présents statuts, il sera fait application des dispositions du
code général des collectivités territoriales , et notamment ses articles L. 5211-1 et suivants,
L. 5711-1 et suivants, et L. 2121-1.

Au cas où l’une des dispositions des présents statuts viendrait à être en contradiction avec le
code  général  des  collectivités  territoriales,  ou  avec  d’autres  dispositions  législatives  ou
réglementaires, ces derniers prévaudraient alors sans qu’il soit besoin d’en délibérer.

ARTICLE 9 : ENTREE EN VIGUEUR

Les dispositions des présents statuts annulent et remplacent toutes les dispositions précédentes.
Les présents statuts entreront en vigueur au 1er janvier 2022

Article II –  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à
compter de sa publication ou notification.

Article III - La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour
l’égalité  des  chances,  le  directeur  régional  des  finances  publiques  de  la  région  Auvergne-
Rhône-Alpes  et  du  département  du  Rhône,  le  président  du  SYDER,  le  président  de  la
communauté de communes de l’Est Lyonnais, le président de la communauté de communes
Saône Beaujolais et les maires des communes membres du syndicat sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon le 21 décembre 2021

                                                                                                              Signé la  préfète
                                                                                                  secrétaire générale
                                                                             préfète déléguée pour l'égalité des chances

                                                     
                     Cécile DINDAR
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Préfecture

Direction des Affaires Juridiques 
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Anissa REJILI
Tél. : 04 72 61 61 12
Courriel : anissa.rejili@rhone.gouv.fr

Affaire suivie par : Hugo ILUNGA
Tél. :  04 72 61 66 16
Courriel :   hugo.ilunga-ngeleka@rhone.gouv.fr  

Lyon, le 27 décembre 2021

AVIS N° 2021-011
de la commission départementale d’aménagement commercial

du Rhône

Aux termes  du  procès-verbal  de  ses  délibérations  du  16 décembre  2021,  prises  sous  la
présidence de Monsieur Benoît ROCHAS, Sous-préfet ;

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu  la loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de
l’Aménagement et du Numérique (ELAN) ;

 Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2020-09-27-001 du 27 septembre 2020 relatif à la constitution
de la commission départementale d’aménagement commercial ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des
instances administratives à caractère collégial ;

Vu le décret n° 2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d’organisation des
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ;

Vu la demande enregistrée le 20 octobre 2021, sous le n° P037906921, présentée par la SC
FONCIERE CHABRIERES et la SA IMMOBILIERE EUROPEENNE DES MOUSQUETAIRES
en vue de procéder, sur la commune de Chassieu (69680),  28 route de Lyon, à l’extension d’un
ensemble commercial par l’agrandissement du supermarché Intermarché de 519 m² de surface de
vente et la création d’une piste supplémentaire du drive d’une surface de 14,5 m², portant ainsi la
surface de vente totale à 2 007 m² et le nombre de pistes du drive à 3 d’une surface de 53 m².

Préfecture du Rhône – 69419 Lyon Cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône - 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil  : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu la demande de permis de construire n° PC 069 271 21 00040 déposée le 14 octobre 2021
en mairie de Chassieu ;

Vu l’arrêté n° E-2021-393 du 15 novembre 2021 annexé au procès-verbal et précisant la
composition  de  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Rhône  pour
l’examen de la demande susvisée ;

Vu l’avis de la direction départementale des territoires et son analyse du projet au travers des
critères définis à l’article L. 752-6 du Code de commerce ;

Après  qu’en  ont  délibéré  les  membres  de  la  commission,  assistés  de  Monsieur  Laurent
DECOURSELLE,  chargé d’études aménagement à  la direction départementale des territoires du
Rhône ;

Considérant qu’en matière d’aménagement du territoire

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il  apparaît  en  cohérence  avec  le  schéma  régional  d’aménagement,  de  développement
durable et d’égalité des territoires (SRADDET) approuvé le 10 avril 2020 et le schéma de
cohérence territoriale (SCOT) ;

-  il  se  situe au centre  de la  commune à toute  proximité  de la  zone urbaine à vocation
d’habitat. Avec une emprise au sol de 19.87 %, le projet est conforme avec la règle du Plan
Local d’Urbanisme (PLU) imposant un coefficient d’emprise au sol maximum de 0,2 ;

- il est desservi par le réseau de transport en commun (lignes 68 et 28, métro A, tram T3).

Considérant qu'en matière de développement durable

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il prévoit 245 m² de noues, un bassin de rétention/infiltration de 88 m³ et deux ouvrages de
récupération des eaux de pluies ;

- il prévoit la mise en place de 1 030 m² de toiture photovoltaïque, soit 30,34 % de la toiture
qui produira 22 % de la consommation en électricité ;

- 120 arbres à hautes tiges seront plantés, une surface de 3 505 m² sera dédiée aux espaces
verts ;

- des mesures sont prises en compte afin de limiter les nuisances sonores et visuelles.

Considérant qu'en matière de protection des consommateurs

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il participe à la vitalisation du tissu commercial, étant situé à la jonction entre une zone
d’habitat et la zone d’activités Mi-Plaine ;

- il prévoit le développement de la vente « Bio », ainsi que de la vente en « vrac » ;

-  il  prévoit  de développer  l’offre  des  rayons fruits  et  légumes  /  ultra-frais  /  surgelés  en
accordant une place plus importante aux producteurs locaux.

Considérant qu'en matière sociale

- le projet prévoit le recrutement de 20 salariés supplémentaires avec 2 apprentis soit 47 ETP.
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La commission A DECIDÉ :

d’émettre un avis favorable à l’autorisation sollicitée par la demande susvisée par :

6 voix POUR (soit à l’unanimité des membres présents)

Ont voté POUR :

-  Mme Nicole SIBEUD, représentant  le  maire de Chassieu,  commune d’implantation  du
projet ;

- Mme Emeline BAUME, représentant le président de la métropole de Lyon ;

- M. Benjamin BADOUARD, représentant le président du SEPAL ;

-  M.  Jean-Paul  HERRES,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de
protection des consommateurs ;

- Mme Rachel LINOSSIER, personnalité qualifiée en matière de développement durable et
d'aménagement du territoire ;

- M. Bernard GAGNAIRE, personnalité qualifiée en matière de développement durable et
d'aménagement du territoire.

En  conséquence,  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Rhône
réunie le 16 décembre 2021 émet un avis favorable à l’autorisation sollicitée par la SC FONCIERE
CHABRIERES et la  SA IMMOBILIERE EUROPEENNE DES MOUSQUETAIRES en vue de
procéder, sur la commune de Chassieu (69680),  28 route de Lyon, à l’extension d’un ensemble
commercial par l’agrandissement du supermarché Intermarché de 519 m² de surface de vente et la
création d’une piste supplémentaire du drive d’une surface de 14,5 m², portant ainsi la surface de
vente totale à 2 007 m² et le nombre de pistes du drive à 3 d’une surface de 53 m².

Le  projet  nécessitant  un  permis  de  construire,  ce  dernier,  s’il  est  accordé,  tiendra  lieu
d’autorisation d’exploitation commerciale.

Les  coordonnées  de  la  la  SC  FONCIERE  CHABRIERES  et  la  SA  IMMOBILIERE
EUROPEENNE DES MOUSQUETAIRES sont les suivantes :

SC FONCIERE CHABRIERES
SA IMMOBILIERE EUROPEENNE DES MOUSQUETAIRES
Madame Nathalie NIQUET
204 route du Chat Botté
01700 BEYNOST
Tél : 04.72.26.28.40
@ : nathalie.niquet@mousquetaires.com

A Lyon, le 27 décembre 2021

Le Président de la commission départementale
d’aménagement commercial,

Benoît ROCHAS
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Direction départementale  
de l’emploi, du travail  

et des solidarités du Rhône 

Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités du Rhône 
8-10 rue du Nord – 69625 VILLEURBANNE CEDEX 
Standard : 04 87 76 73 73 
 

1/2 

 
 

ARRETE  
 
 

Portant modification de la composition de l’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social 
et à la négociation du département du Rhône 

 
 

La Directrice de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités du Rhône ;  

 
Vu le code du travail notamment ses articles L. 2234-4 à 7 et R.2234-1 à 4; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Christel BONNET, 
administratrice territoriale, en qualité de directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du 
Rhône ;  
 
Vu la décision n°69-2021-04-15-0008 du 15 avril 2021 portant subdélégation de signature à Dominique 
VANDROZ ;  

Vu la décision du directeur de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 8 février 2018 ayant arrêté les 
organisations syndicales pouvant désigner un membre au sein des observatoires départementaux d’analyse et 
d’appui au dialogue social du département au sens des articles L. 2234-4 et suivants du code du travail ; 
 
Vu les désignations de leurs représentants effectuées par les organisations syndicales de salariés et les 
organisations professionnelles, interprofessionnelles ou multi professionnelles d’employeurs représentatives au 
niveau national ;  
 

Vu l’arrêté n° 69-2020-09-25-002 publié au recueil des Actes Administratifs n°69-2020-128 du 25 septembre 
2020, fixant la composition de l’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social et à la négociation du 
département du Rhône ;  

 
ARRETE 

Article 1er : L’arrêté 69-2020-09-25-002 du 25 septembre 2020 fixant la composition de l’observatoire 
d’analyse et d’appui au dialogue social et à la négociation est modifié comme suit :  
 
 Au titre du MEDEF : 

Titulaire : Gilles SABART 
Suppléant :  

 
 Au titre de la CPME :  

Titulaire : Olivier BATAILLARD 
Suppléant : Frédéric MAKHLOUF  

 
 Au titre de l’U2P : 

Titulaire : Jean-Paul DURANT 
Suppléant : Arnaud DROMAIN 

 
 Au titre de la FDSEA :  

Titulaire : Luc PIERRON 
Suppléant :  
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 Au titre de la FESAC  

Titulaire : Patricia DAUDRUY 
Suppléant :  

 
 Au titre de l’UDES :  

Titulaire : Brigitte ROTH 
Suppléante : Véronique BOULIEU 

 
 Au titre de la CGT :  

Titulaire : Martial ESCOFFIER 
Suppléant : Jérôme BATION 

 
 Au titre de FO :  

Titulaire : Christian ODEMARD 
Suppléant :  

 
 Au titre de UTI CFDT :  

Titulaire : Sonia PACCAUD 
Suppléant : Didier ENAULT 

 
 Au titre de CFE-CGC :  

Titulaire : Laurence BRUNIN 
Suppléante: Jacques STUDER 

 
 Au titre de CFTC :  

Titulaire : Davy-Emmanuel DURAND 
Suppléant : David LEYRAT 

 
 Au titre de l’UNSA :  

Titulaire : Isabelle BECUE 
Suppléante : Marta HERAUD-DEFREITAS PEREIRA 

 
 
Article 2 : La Directrice de l’emploi, du travail et solidarités du Rhône est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône.  
 
 
 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 28 décembre 2021 
 

P/La directrice de l’emploi, du travail  
et des solidarités 

 
Le directeur départemental adjoint 

Dominique VANDROZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voie de recours : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de 2 mois auprès de  
Monsieur le Président du Tribunal administratif, 184 rue Duguesclin – 69433 Lyon Cedex 03 
La décision contestée doit être jointe au recours. 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

  

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2021-10-0432 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 
6314-6 ; 
VU  l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles 
exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
VU l'arrêté n° 2017/8373 portant modification d’agrément pour effectuer des transports 
sanitaires terrestres délivré le 28 décembre 2017 à la société JBJ AMBULANCE ; 
Considérant le procès-verbal des décisions de l’associé unique du 02 avril 2021 actant la 
démission de Madame Océane COUILLOUD de ses fonctions de cogérante ; 
Considérant l’extrait d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés 
du Greffe de Tribunal de Commerce de Lyon à jour au 05 juillet 2021, 

- ARRÊTE - 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription 
médicale et dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 
  JBJ AMBULANCE 

Monsieur José JEAN-BAPTISTE, Mesdames Valentine JEAN-BAPTISTE & Catherine PEPIN  

                              29 rue du Charbonnier 69790 MIONS 
 

Sous le numéro : 69-297 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  
 
ARTICLE 3 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet 
d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article 
L.6312-4 du code de santé publique. 
 
ARTICLE 4 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2021-10-0008 portant 
modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres délivré le 20 
janvier 2021  à la société JBJ AMBULANCE. 
 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de 
l’agence régionale de santé,  
- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués, 
- toute embauche de nouveau personnel, 
- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

…/… 
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- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une 
suspension ou un retrait d’agrément.  

 
ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le 
titulaire et de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la 
Métropole de Lyon est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 

LYON, le 27 décembre 2021 

Délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

Responsable Pôle Offre de Soins 

Cécile BEHAGHEL 
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